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CONSIDÉRATIONS SUR LA RÉCIDIVE 



-Ayant d'aborder Texamen de la loi du 26 mars 1891, destinée 
à combattre les progrès de la récidive, il nous a paru intéressant 
de déterminer, avec une suffisante certitude, l'étendue du mal^ 
d'apprécier Tefâcacité des mesures déjà édictées pour en mo- 
dérer les ravages, et de rechercher enfla s'il n'y aurait pas 
mieux à faire dans la lutte entreprise contre un fléau qui marche 
sûrement à la ruine de Tordre social. 



CHAPITRE PREMIER 



PROGRÈS DE LA RÉCIDIVE 



. L'augmentation continuelle du nombre des délits et la pro- 
gression, jusqu'à présent irréductible, de la récidiveront appelé 
depuis longtemps l'attention des pouvoirs publics. Les crimina- 
listessont unanimes à présenter la situation comme mauvaise; 
plusieurs même la jugent décourageante. 

Le tableau ci-dessous, établi pour plus d'un demi-siècle sur 
les données de la statistique officielle, permet de se rendre un 
compte exact de la plaie dangereuse que tant de bons esprits 
s'appliquent à guérir. Il présente pour chaque période de cinq 
ans le nombre moyen des individus déclarés coupables en po- 
lice correctionnelle sur les poursuites du ministère public, celui 
des condamnés récidivistes et la proportion qui existe entre ces 
deux chiffres. Pour les repris de justice, les relevés fournis en 
bloc par la Chancellerie ne permettent pas de séparer des dé-« 
lînquants cités à la requête du parquet ceux qui ont été frappés 
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CONSIDÉRATIONS SUH LA RÉCIDIVE 3 

d'autant plus pénibles à constater qu'on n'a même pas la oon- 
solalioQ de les attribuer aux délits légers. Le simple relevé qui 
suit démontre en effet, par des exemples choisis à dessein, que 
la progression est générale. 
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DÉLITS 



Abus de confiance 

Chasse 

Escroquerie. 

Fraudes commerciales . 

Mendicité. 

Oatrages à la pudeur . . 

Vagabondage 

Vol 



MOMBRB DBS PR^VBlfUS 



del830àl835 

(moyenne) 



067 
5.181 
1.025 

163 
1.809 

410 

3.204 

15.589 



de 1875 à 1880 
(moyenne) 



en 1888 



3.717 

'<dl.900 

3.526 

3.398 

7.152 

3.235 

10.429 

41.522 



4.424 
23.048 

4.454 

2.932 
14.458 

2.887 
18.414 
48.870 



Quant à la récidivei son aggravation exacte n'est pas tout à 
fait celle qui semble indiquée par les chiffres de la Chancellerie, 
car on doit prendre garde que jusqu'en 1851, Tabsence du ca- 
sier judiciaire rendait assez difficile la constatation des antécé- 
dants, et que, pendant une quinzaine d'années, cette réforme 
capitale n'a pas donné ses complets résultats. Ce n'est pas, 
croyons-nous, se montrer exagéré que de relever en moyenne 
de 8 0/0 dans la première de ces périodes et de 4 0/0 dans la 
seconde, la proportion des condamnés récidivistes, ce qui don- 
nerait les évaluations suivantes, à la fois moins effrayantes et 
plus rapprochées de la vérité : 



1 

PERIODSS 


PROPOHTION 

DB COnDAMNStS 

RÉCIDIVISTES 


PiaiODBS 


PROPOHTION 

Î>E CONDAMNAS 

BKGIDIVI8TR8 


1831 à 1835 
1836 à 1840 
1841 à 1845 
1846 à i850 


22 0/0 
26 0/0 

26 0/0 

27 0/0 


1851 à 1855 
1856 à 1860 
1861 à 1865 


26 0/0 
32 0/0 
38 0/0 


1886 à 1888 
«889 


43 0/,) 

44 0/0 



IDÈRATIONS SUR LA RÉCIDIVE 
Qous retiendrons seulement celle indication 
pas la marche foudroyante accusée par cer- 
m réalité, elle s'est accrue de 5 0/0 enviroo 
vingt-cinq dernières années, ce qui est trop 
léanmoins insuffisant ft démontrer l'impuis- 
tioD énergique. 



CHAPITRE II 

LÉGISLATION ACTUELLE. 

:ourage de le reconnaître, ce qui vient d'être 
dernière évidence que si les mesures arrêtées 
r ralentir les progrès de la criminalité valent 
rien, elles sont du moins Tort peu de chose. 

mots les causes manifestes doleuriusuccës. 
L875 sur le régime des prisons départemen- 
effort dirigé contre la récidive; elle consacre 
i principe de l'empriBonaernent individuel 
!ition plus sévère, soustrait le détenu é, une 
le moralise et le rend k la liberté mieux 
luctions fâcheuses. Malheureusement cette 

la transformation du plus grand nombre 
pénitentiaires, et les nécessités budgétaires 
it seize ans, elle n'a pu recevoir une appli- 
pour faire apparaître les résultats espérés. 
te du 4 février 1893 vient de fournir au gou- 
fens d'exécution indispensables, et nous ne 
tte utile réforme ne porte bientôt les fruits 
'en attendre. 

Lroduile dans notre système pénal par la loi 
3té une autre innovation théoriquement ex- 
coAteuse, d'une application délicate, et jus- 
ns effet sur la marche de la récidive. Pour 
offitde jeter un coup d'œil sur les chiffres 
'apport de la commission de classement des 
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CONSIDÉRATIONS SUR LA RÉCIDIVE 5 

récidivistes : on y voit que pour la première période quinquen- 
nale ce mode nouveau de défense sociale a été prononcé contre 
7.378 condamnés, sur lesquels 4.340 soalemenl ont été trans- 
portés, ce qui fait par année une moyenne de 868. Encore esl-il 
constaté que les tribunaux se résignent avec une répugnance 
croissante à prononcer cette peine accessoire, & tel point que le 
nombre des relégués a diminué de près de moilié pendant les 
trois dernières années de la période. Quel espoir d'ailleurs peut- 
on raisonnablement fonder sur une loi qui écarte chaque année 
de la mère patrie moins de 900 récidivistes sur un total de près 
de 100,000, si Ton réfléchit surtout que la récidive s'accroît à 
mesure que la relégation est plus rarement ordonnée (i)? 

Poursuivant son œuvre, le législateur a édicté le 14 août 1885 
une série de mesures réformatrices portant sur la libération 
conditionnelle, les sociétés de patronage et la réhabilitation. 
Mais là aussi l'effort a été à peu près stérile. — La libération 
conditionnelle, accordée parfois sans garanties suffisantes^ 
devient définitive au terme beaucoup trop rapproché de la peine 
encourue, ce qui ne saurait faire présumer sérieusement la 
régénération du condamné. Cette faveur, obtenue d'ailleurs par 
un nombre très restreint d'individus (3.776 dans la période 
comprise entre le 14 août 1885 elle !•' janvier 1890), est dé- 
pourvue d'action appréciable sur les progrès de la criminalité. 
— Basées sur une idée féconde qu'une organisation large et 
pratique transformerait en un puissant agent de moralisation, 
les sociétés de patronage rendent en réalité peu de services. 
Etablies en certaines villes importantes où leur fonctionnement 
est même assez imparfait, elles sont inconnues sur la presque 
totalité du territoire, et, comme par le passé, l'immense majo- 
rité des libérés demeure exposée aux pires rechutes. — Pour 

(1) Pour éviter le reproclie d'exagération, il convient de n'tter que 
nous classons au nombre des récidivistes correctionnels les individus 

{>récédemmeat condamnés à une simple amende, et dont le maintien sur 
e territoire ne saurait être en général considéré comme dangereux, quels 
que soient la nature et le taux de la dernière peine ; mais leur total 
étant, d'après la plus récente statistique, de 13.329 seulement, n'a 
qu'une importance très relative. Ce qui est plus significatif, c'est que cette 
même statistique fait ressortir que près de 60.000 individus condamnés 
en 1888 à l'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
coups volontaires, outrages à la pudeur, vagabondage ou mendicité, 
avaient déjà subi des peines corporelles, et l'on voit par cet exemple 
combien est insignifiant le vide que pratique la loi de 1885 dans Tarmée 
des récidivistes. 
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CONSIDÉRATIONS SUR LA RÉCIDIVE 7 

de cette loi du 26 mars 1891 ; mais, dès à présent, nous pou- 
vons déclarer qu'elle est susceptible de produire quelques heu- 
reux efTets^ et que son introduction dans notre système pénal 
doit être envisagée comme une louable innovation au point de 
vue d^s principes. 

En résumé la caractéristique de la plupart de ces réformes 
est une tendance excessive aux mesures bienveillantes, sans 
préoccupation suffisante des nécessités de la répression. Le lé* 
gislateur a trop souvent perdu de vue qu'il avait à combattre des 
hommes endurcis au mal et partant peu sensibles à la générosité 
des procédés. Son hésitation à porter résolument le fer dans la 
plaie est pour nous la cause évidente d'un regrettable insuccès. 



CHAPITRE ni 

RÉFOHME DB LA LÉGISLATION. 

Ce que nous venons d'exposer avec une franchise peut-être 
un peu rude ne doit pas être retenu pour l'expression d*un dé- 
couragement qui est loin de notre pensée. Nous estimons au 
contraire que la récidive est un mal guérissable à condition 
qu'on l'attaque avec vigueur, mais pour y parvenir sûrement 
il faut reprendre la doctrine de M. Bérenger : protéger contre 
leur faiblesse ceux qu'une première faute, souvent irréfléchie, a 
jetés sur une pente dangereuse, et opposer à Tobstination des 
récidivistes une impitoyablesévérité. C'est donc ici le lieu d'in- 
diquer les mesures efBcaces de bienveillance ou de rigueur dont 
l'adoption urgente par les Chambres serait, à notre avis, de 
toute nécessité. 



Section I. — Mesures de bienveillance. 

Ces mesures devraient porter sur la majorité pénale, les so- 
ciétés de patronage, le sursis à l'exécution des peines, lalibéra- 
tion conditionnelle, la réhabilitation et le casier judiciaire. 



e, la majorilé p 
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ans, les juges pourraient adopter les mômes solutions ou pro- 
noncer directement la séquestration dans un établissement d'é- 
ducation correclionnelle. Ils auraient aussi le droit, si le délin- 
quant réunissait les conditions d*&go et d'aptitude physique, 
d'ordonner qu*il ferait par anticipation le temps de service mi- 
litaire dû à rÉtat; mais sous cette réserve que Tindividu ainsi 
incorporé serait inscrit au corps comme engagé volontaire, et 
que le motif f&cheux de la mesure ne figurerait que sur les 
contrôles du recrutement. — En un mot, nous voudrions que 
les délinquants mineurs de vingt et un ans fussent moins les 
justiciables que les pupilles des tribunaux» qui s'associeraient 
certainement avec ardeur à cette œuvre d'humanité et d'intérôt 
social, et nous avons la ferme conviction que Ton enlèverait du 
môme coup à la récidive Tune de ses sources importantes. 



§ 2. — Du patronage des libérés. 

Nous ne pensons pas que le concours des sociétés de patro- 
nage soit absolument à dédaigner dans la campagne contre la 
récidive; mais pour que l'action de ces sociétés produise des 
résultats sérieux, il conviendrait d'en encourager la formation 
sur tous les points du territoire, à raison d*une au moins par 
arrondissement, et de leur accorder, à défaut de l'attache ofQ- 
cielle qui ne serait pas sans inconvénients, la protection avérée 
des représentants du pouvoir. Il faudrait avant tout les marquer 
d'un caractère pratique qui leur a parfois fait défaut, et y appe- 
ler dans ce but les hommes que leur profession met en contact 
journalier avec la population ordinaire des prisons : nous en- 
tendons par là les membres de la magistrature, surtout ceux 
du parquet. L'active collaboration de ces derniers aurait un 
intérêt particulier dans les arrondissements de médiocre impor- 
tance, car ils apporteraient à la société l'avantage inappréciable 
d'une connaissance personnelle et raisonnée de chacun des li- 
bérés, et ils sauraient, mieux que tous autres, arracher le 
masque d'hypocrisie dont les détenus se couvrent si souvent en 
présence de philanthropes peu aptes à discerner les embûches 
tendues à leur bonne foi. — Ajoutons, au risque de heurter 
certaines illusions fort répandues, que le rôle des sociétés de 



ÉRATIONS SUR LA KÈCIDlVE 

aralt pas appelé à devenir prépondérant. 

lutLer à k fois conLre la duplicité de natures 
L défiance assez excusable des patrons peu 
des individus dont les mœurs ou la probité 
r la justice. Et de ce dernier chef les diffi- 
leureusement avec l'élévation des peines 
i mesure que l'intérêt social devient plus 
IX individus frappés de peines légères, élar- 
u faute de charges suffisantes, que les so- 
doivent, h notre avis, s'adresser de préfé- 
everdès le premier faux pas et de les sous- 
iles rechutes. Ainsi placées en sentinelles 
ôme de la récidive, elles pourront fournir 



lu sursis à l'exécution des peines. 

)au d'encouragement, créé en faveur des 

Bs, nous ne dirons rien pour le moment, 
'che de la récidive devant élre étudiée avec 
menlairede la loi du 26 mars 1891. Cu'il 
[■ que mention de la peine suspendue esl 
la durée de la période d'épreuve sur les 
udiciaire délivrés aux parties, et que c'en 
er gravement les résultais attendus de cette 
Tons en effet à quel point la faculté recon- 
de retirer les extraits du casier judiciaire 
favorise la marche rapide de la crimina- 



tcoulé depuis la promulgalion de la loi ne permet 
précision quelle pourra être l'influence du Burals 
aiquerons cependant, à titre de simple renseigne- 
1891 au 26 mars 1893. les révocations de aursia 
unal correctionael d'Uiès 22 0/0 en matière de 
e de vagalwndage, ce qui est assurémeal peu 
e à mettre en garde conLre un optimisme exagéré. 
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§ 4. — De la lihèraJtion conditionnelle. 

Cette mesure, avec la réglementation qui lui a été donnée 
p^r la loi du 14 août 1885, est dépourvue de toute efficacité, et 
SQU défaut capital glt, ainsi que nous Tavons vu, dans la briè- 
veté du délai d'épreuve. La libération conditionnelle est en effet 
accessible à tous les détenus qui, ayant à subir une ou plusieurs 
peines emportant privation de la liberté, ont accompli trois 
mois d'emprisonnement, si les peines sont inférieures à six 
mois, ou, dans le cas contraire, la moitié des condamnations 
infligées. La mise en liberté peut être révoquée en cas d'incon- 
duite habituelle et publique ; mais si la révocation n*est pas in- 
tervenue ftVADt l'expiration de la peine, la libération est dé- 
finitive. 

Ainsi un libéré conditionnel qui avait à subir une peine de six 
çiois de prison échappera à toute atteinte s'il tient pendant 
trois, deux ou un mois une conduite exempte de reproche grave, 
et celui qui a mérité une condamnation plus forte sera à Tabri 
de la réintégration, s'il n'attire pas sur lui Tattention de Tauto- 
rite pendant un laps de temps qui ne saurait généralement excé- 
der la moitié de la prescription des peines correctionnelles ! 
I^ous n'hésitons pas à affirmer que la libération conditionnelle 
entendue de la sorte est décevante et sans efQcacité possible. 
Le condamné désireux d'obtenir cette faveur sait qu'il n'a qu'à 
se conduire correctement en prison, ce que la discipline rigou- 
reuse des établissements pénitentiaires rend assez facile pour 
exclure toute idée de réel mérite, et la prime offerte à son hy- 
pocrisie est trop forte pour qu'il ne fasse pas étalage d'un repen- 
tir souvent bien loin de son cœur. Une fois en liberté, placé 
entre une réintégration et l'obligation temporaire de montrer 
les apparences d'un retour au bien, son choix n'est pas douteux. 
Mais que prouvent, dans de pareilles conditions, quelques mois 
de conduite correcte? Absolument rien, d'autant plus que les 
pires malfaiteurs ne se signalent pas d'habitude par la fré- 
quence, mais au contraire par la gravité des récidives. 

Pour donner des résultats certains, la libération condition- 
nelle ne devrait devenir définitive qu'au prix d'un stage sérieux, 
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la part d'influence, d'aulorilé ou de considération qui lui est 
due. Nécessaire pour empocher les indignes de participer aux 
élections et les écarter des emplois publics, il a rendu possible 
la séparation des honnêtes gens et des repris de justice dans 
les rangs de l'armée ; mais son utilité principale est de rensei- 
gner les magistrats sur les antécédents des individus amenés à 
leur barre, ce qui donne un moyen très sûr pour traiter les 
coupables avec le degré exact dMndulgence ou de sévérité 
qu'ils méritent. Envisagé au point de vue de Tintérôt social, le 
casier Judiciaire est donc une institution excellente. 

Malheureusement les avantages du casier ont été compromis 
par une erreur commise à l'origine, et dont les f&cheuses con- 
séquences se font sentir depuis quarante ans. « Il est facile, dit 
c la circulaire fondamentale du 6 novembre 1850, de com- 
c prendre les bénéfices qui résulteront de cette espèce de compte 
c moral ouvert au nom de chaque individu, et qui, tenu sans 
c cessé au courant, réfléchira avec une rigoureuse exactitude 
c le passé de chaque citoyen : digne et noble encouragement 
a pour les hommes de bien ; salutaire avertissement pour ceux 
« que leur conscience seule ne retiendrait pas suffisamment 
c dans la voie du devoir ; terrible ch&timent pour le coupable, 
c qui cherchera vainement à échapper par le vagabondage à 
« la réprobation qui doit le frapper, i Ainsi l'inscription au 
casier judiciaire constitue par elle-môme un ch&liment, une 
forme spéciale de la répression, une peine accessoire aux effets 
redoutables de laquelle le condamné ne pourra jamais se sous- 
traire 1 Et cela est rigoureusement vrai. Un homme s'est rendu 
coupable d'un acte indélicat dont le regret lui est aussitôt venu; 
il a eu peut-être l'excuse de la misère, de la jeunesse ou de la 
passion; il veut tenir une conduite irréprochable. Le casier ju- 
diciaire aura raison de lui, il sera exclu des exploitations in- 
dustrielles et commerciales dans lesquelles on exige la justifi- 
cation d'un passé sans tache, et rebuté, réduit aux expédients, 
il retombera souvent à de nouvelles fautes. On peut donc affir- 
mer sans exagération que beaucoup de récidivistes sont victi* 
mes de l'organisation défectueuse du casier. 

Justement frappé de ces inconvénients, on a cherché un 
moyen de les atténuer. Partant du principe que Tinscription 
d'une condamnation au casier constitue une véritable peine, il 
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ripLioQ pût èire effscée par voie de 
i pratuiëre faale. La solulioa est 
rfaile, et nous reconnaiasoos qu'elle 
z elQcace à une siLualion pleine de 
certains tempéramenls ; mais nous 
lu'elle doit prévaloir, car elle tend 
}n délînitive d'une irrégularité. — 
l'il y a mieux à faire et qu'avant de 
3 dans l'inscription au casier judi- 
er la légalité de ce ch&timent non 
'article 4 de ce Code défend de pro- 
ppuieraiL pas sur un loxte précis de 
in qu'en 1850 le législateur n'avait 
la nature de celle qui nous occupe, 
contiennent à. la vérité desdisposi- 
L celle du âS mars 1891 notamment 
lins délits dans les extraits délivrés 
tes n'ont pas résolu ta question de 
à réglementer, sur des points spé- 
it. Nous sommes donc en présence 
allai d'une simple circulaire ; ce qui 
)as d'existence légale, et qu'elle ne 
tanl dans son œuvre le réformateur 



t acquis, il reste à chercher les 
1 l'institution du casier tout le bien 
de supprimer les vices de son fonc- 

losés en ces derniers temps ne nous 
I omet de porter au casier certaines 

exemple celles prononcées en ma- 
3, on apporte un obstacle sérieux 6 
es. Admettre que telle ou telle espèce 
e droit après un délai déterminé, 

hors d'état d'apprécier avec exacti- 
lécider enQn que certaines coudâm- 
es sur les bulletins délivrés aux par- 
ant le cas, une innovation dange- 
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reuse ou sans portée. Quelles seraient, en efTet, les condamna- 
tions omises ? Celles qui intéressent les mœurs ou la probité? 
Mais ce serait une sorte de tromperie à I*égard des tiers. Celles 
qui n'ont aucune importance ? Mais ce serait perpétuer les gra- 
ves inconvénients du système en vigueur. 

Nous pensons qu'il faut, en cette matière, adopter une me- 
sure radicale et supprimer absolument la faculté accordée, Jus- 
qu'à ce jour, aux particuliers' de retirer les extraits du casier 
judicaire qui les concernent; car de cette faculté seule est venu 
tout le mal. Nous n'ignorons pas qu'une pareille solution va à 
l'encontre des idées reçues, et que les instructions ministé* 
rielles ont constamment reconnu aux intéressés le droit qu'il 
s'agit de leur retirer ; mais ces considérations ne sauraient nous 
arrêter. De Tavis général, Tameudement des condamnés est 
entravé du fait que leurs antécédents peuvent être portés à la 
connaissance de tierces personnes ; cela suflit pour justifier la 
suppression de cette demi-publicité. 

Si l'oQ examine d'ailleurs dans les circulaires les règles tra- 
cées pour la délivrance des extraits du casier aux particuliers 
on ne manque pas de s'apercevoir que le danger d'une pareille 
communication s'est peu à peu révélé, et que le principe de la 
publicité absolue, consacré à l'origine, a regu plus tard des res- 
trictions qui le condamnent. La circulaire du 6 novembre 1850 
disposait que « toute personne intéressée » avait le droit de se 
faire délivrer le bulletin n» 2 d*un individu quelconque ; la pu- 
blicité était identique à celle des actes de Tétat-civil, et le ré- 
dacteur de la circulaire avait pris soin de ne laisser subsister 
aucun doute sur cette assimilation. Mais les inévitables abus 
de ce système obligèrent bientôt à restreindre cette faculté, et 
toutes les instructions rédigées depuis quinze ans ont fini par 
poser en règle absolue que des bulletins no 2 ne devaient ja- 
mais être délivrés à des tiers. La circulaire du 8 janvier 1890 
exige même que les parquets s'assurent dé l'identité des deman- 
deurs. On a donc reconnu le danger qui résulte de la commu- 
nication du casier à un tiers ; mais je n'hésite pas à déclarer 
que le remède appliqué est insuffisant et de nature à laisser 
subsister la majeure partie des inconvéTÎents. Avec le régime 
de la publicité complète, le tiers qui se servait d'un bulletin 
n<>3 pour causer préjudice à autrui, s'exposait à des poursuites 
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extrait du casier, nous ne voyons pas quel préjudice résulterait 
du refus de cette communication. Si, en eiTet, Tenquéte person- 
nelle du maître suffit à vérifier la moralité d*un domestique, 
mêlé par état à la vie intime de la famille et nanti de toutes fa- 
cilités pour s'emparer de sommes d'argent et d*objets précieux, 
comment arrivera-t-on à démontrer l'inefficacité de cette garan» 
tie quand il s'agira d'un simple préposé ? Les indications re- 
cueillies auprès des précédents patrons donneront la mesure de 
la probité de l'employé, parfois avec plus d'exactitude que le 
casier ; car un grand nombre de délits sont soustraits à la con- 
naissance de la justice, et les particuliers se bornent fréquem- 
ment au renvoi d'un subalterne indélicat. Il sera difficile au 
surplus de cacher une condamnation récente de quelque impor- 
tance, et quant aux anciennes une distinction s'impose : si elles 
sont insignifiantes, il est sans intérêt de les révéler, si elles 
sont graves, leur oubli prouve que le condamné a su les eflacer 
par sa bonne conduite, et le maître ne courra encore aucun 
risque. 

Nous ferons enfin observer qu'il s'agit ici d'une question de 
principe, et que la société n'est pas tenue de révéler aux tiers 
les antécédents des particuliers, ce qui la ferait descendre au 
rôle d'une agence de renseignements. Aucun texte législatif ne 
l'y contraint, et cet office ne peut non plus lui être imposé comme 
une obligation morale. C'est même pour cela que les ci^culai- 
res prohibent la délivrance des bulletins n® 2 à tous autres 
qu'aux intéressés ; mais cette défense étant insuffisante, il faut 
bien appliquer la règle dans toutes ses conséquences utiles et 
fermer absolument le casier aux investigations des tiers. Il est 
urgent de réserver aux seuls représentants des pouvoirs publics 
le droit de retirer des extraits, et d'abolir le système actuel 
dont le résultat est de perpétuer parmi les citoyens l'existence 
d'une véritable classe de suspects. 

Une autre difficulté peut naître de ce fait que les engagés vo- 
lontaires et les candidats à certains examens ou emplois publics 
sont astreints à produire des bulletins n^ 2. La valeur de cette 
objection serait réduite à néant, si l'on décidait de faire deman- 
der les extraits par le service du recrutement et les administra- 
tions en cause ; mais les intérêts du Trésor ou ceux des gref- 
fiers se trouveraient lésés, et il convient de chercher un autre 
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moyen. Le meilleur coosisterait, pensons-nous, i exiger des 
parties la remise d'un mandat postal à l'adresse du grelBer 
DOmpéteot : ce mandat serait expédie par l'agent de l'adminis- 
tration qui recevrait directement le bulletin et le joindrait au 
dosBier. On pourrait mâme demander aux candidats le dépOt 
préalable des timbres nécessaires pour l'affranchissement des 
deux envois. — Cette solution aurait de plus l'avantage de maî- 
tre Gn à un abus qui devient assez Fréquent en matière d'enga- 
gements volontaires. Les bulletins délivrés pour cet objet étant 
exempts de tous droits de timbre et d'enregistrement, il arrive 
que certains individus peu scrupuleux, mis en demeure par un 
patron de produire un extrait du casier, ne craignent pas de 
tromper le parquet en annonçant l'intention de s'engager dans 
l'armée, ce qui leur procure une très petite économie. Les piè- 
ces ainsi établies sans enregistrement conservent leur force 
probante et le Trésor seul est lésé ; mais comme ces bulletins 
nesont pas destinés à être mis sous les yeux des agents du pou- 
voir, l'impunité est acquise à la fraude. L'adoption de notre 
système rendrait ces irrégularités impossibles. 

Enfin on dira peut-être quer la délivrance des extraits aux 
particuliers constitue pour les finances de l'Etat uije source de 
revenus dont la suppression, conséquence nécessaire de la ré- 
forme, sera regrettable. Mais cette objection perdra immédia- 
tement la majeure partie de sa force, si l'on veut bien se souve- 
nir que notre proposition respecte les droits du Trésor sur les 
bulletins des Candidats aux concours ou emplois publics, c'est- 
à-dire sur la plupart de ceux qui sont passibles de l'impôt. Et 
nous ne craignons môme pas de soutenir que pour les autres, 
dont la délivrance serait proliibée, il n'y aurait qu'une simple 
apparence de perte. Il est sans doute impossible d'évaluer avec 
certitude le chiffre annuel de ces derniers ; mais on peut arri- 
ver à une approximation suflisante en prenant le nombre des 
bulletins établis sur timbre dans un arrondissement déterminé. 
et ce calcul nous amène à penser que la diminution des recettes 
n'atteindrait pas de ce chef la somme de 60.000 fr. Ce préju- 
dice serait largement compensé par les avantages de notre ré- 
forme. Sans parier, en effet, des résultats moraux de l'innova- 
tion, assez importants pour jualifier un sacriOce pécuniaire, il 
convient de fairs état des économies à réaliser sur les frais de 
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justice et l'entretien des détenue par suite du nouveau remède 
apporté à la récidive, et noue ne doutons pas que ces écono- 
mies ne soient supérieures au chiffre indiqué plu^ haut. 

Reste rintérêt d^s greffiers. La perte de chacun de ces offi- 
eiers ministériels, généralement insignifiante, pourrait leur Mre 
imposée sans indemnité. Si oependant on croyait équitable de 
les dédommager, on y parviendrait en élevant dans une faible 
mesure le coût des bulletins n<* 2 dont la délivrance, aux frais 
des particuliers, demeurerait autorisée (emplois publics, enga- 
gements, etc.). Nous admettrions comme rémunérateur un émo- 
lument supplémentaire de fr. 15 à fr. 25. 

La suppression absolue des extraits établis dans un intérêt 
privé est donc possible, équitable et nécessaire (i). 



Section IL — Mesures de rigueur. 



C'est au point de vue d'une juste sévérité que l'œuvre du lé- 
gislateur laisse le plus à désirer, et des réformes profondes 
s'imposent, notamment en ce qui concerne le système péniten- 
tiaire, l'aggravation des peines au cas de récidive et la reléga- 
tion. 



§ 1. — Delà réforme des prisons. 

Nous ne visons pas ici le régime des maisons centrales dont 

la discipline rigoureuse est de nature à impressionner les carac- 
tères les plus rebelles, mais bien le genre de vie auquel sont 
astreints les détenus, dans les prisons à courtes peines. S'il 
est en effet un point indiscutable, connu de tous ceux qui ont 
approché les malfaiteurs d'habitude, o*est l'insuffisance du 
régime de ces derniers établissements. Confondus dans la per- 
nicieuse promiscuité de la vie en commun, souvent inoccupés, 

U) Ces coDsidératioQs sur la réforme partielle du casier judiciaire ont 
été accueillies en 1891 par le Journal du Ministère public, Après^ 1q§ 
avoir relues avec attention, il nous a semblé qu'elles seraient à leur place 
daas le présent travail, et noua les reproduisons sans y rien modifier. 
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s d'une nourrilure convenable et préservés avec soin des 
3 de la température, les condamnés voient succéder à 
té du jour la longueur excessive du temps réservé au 
il. Il y aurait sens doute cruauté à reprocher la douceur 
de cette exislence aux délinquants primaires dont le 
irai n'est pas lolalement aboli ; car le contact des repris 
ce, la seule flétrissure de l'emprisonnement, pèsent sur 
s intolérables que le plus rigoureux des traitements, 
n'en va pas de môme pour les habitués des maisons 
vagabonds, mendiants, voleurs ou escrocs de moyenne 
iDce, dont les méiaits utlirent des peines médiocres el 
is remords et sans honte, vont à la prison comme à un 
ement hospitalier, souvent heureux d'échanger contre 
irte détention les misères d'une liberté dont ils ne con- 
Ique l'abus. Et l'on ne saurait nous taxer d'exagération, 
jour en elTel, on voit des individus sans pudeur se pr*- 
l'eux-mémes aux agents de la force publique en révélant 
t de vagabondage, on en voit qui commettent des délils 
pour se faire arrêter et obtenir dans les prisons les 
de subsistance que leur paresse se refuse à demander 
ail, ou en voit enlin communément qui l'ont appel des 
i3 rendues contre eux pour la satlslaclion avouée de 
er leur séjour à la maison d'arrêt. Pour cette tourbe de 
alfaiteurs, si'bîen préparée aux plus graves infractions, 
dire que le régime actuel des prisons & courtes peines 
èrement dépourvu du caractère d'intimidation qu'il 
surtant essentiel de lui imprimer, et que par cela môme 
pour une large part dans l'augmenlation du nombre des 
ites. 

L donc réagir avec vigueur, et c'est pour cela que nous 
issons à la loi du 4 février 1893 dont le but est la cons- 
ou la transformation des établissements pénitentiaires 
le la mise en pratique du régime de l'emprisonnement 
lel. Ce mode de détention sévère et moral donnera, 
. sommes assuré, des résultats importants, mais il faut 
tpplJque sans hésitation el sans faiblesse, et que surtout 
ens d'exécution enfin donnés au gouvernement soient 
lent mis en œuvre. Le conseil supérieur des prisons 
iuGOup pour la réalisation d'une réforme aussi ui^ente, 
issanle initiative ne fera certainement pas défaut. 
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§ 2. — Des pénalUéi de la récidive. 

La sévérité du régime pénitentiaire serait vaine si elle ne 
correspondait pas à une élévation sensible du taux actuel des 
condamnations. Depuis longtemps en effet on a lieu de déplo- 
rer l'abus des peines légères, sans cesse grandissant, et dont 
rinfluence néfaste accentue la démoralisation en peuplant les 
prisons d'individus^ toujours les mômes, qui n'en sortent que 
pour y entrer à bref délai, le séjour qu'on leur impose étant 
trop court pour leur amélioration, mais suffisant pour les rendre 
pires. Les relevés du ministère de la Justice constatent chaque 
année cette indulgence croissante des magistrats, dont l'étroite 
corrélation avec le progrès de la récidive est mise en lumière 
par le tableau suivant, dressé sur les chiffres officiels. 
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Quelques esprits optimistes ont prétendu atténuer la portée 
de ces résultats en disant que si le nombre des infractions à 
augmenté, leur importance est devenue moindre ; mais il nous 
paraît inutile de raisonner cette affirmation gratuite. Nous esti- 
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En dégageant les causes réelles de l'abus des courtes peines, 
nous avons du même coup indiqué le seul remède qui réponde 
efficacement aux urgentes nécessités de la situation, et qui n*est 
autre que la défense absolue 'faite aux tribunaux de reconnaître 
au profit des récidivistes l'existence decirconstances atténuante!. 
Les autres moyens proposés sont des palliatifs, celui-là seul 
aurait le pouvoir d'arrêter le mal en peu d'années. M. Bérenget" 
l'avait d'ailleurs inscrit dans son projet de loi, puis soutenu de* 
vant le Sénat avec une puissance d'argumentation qui entraîna 
le suffrage de la haute assemblée, et si les résistances de la 
Chambre ont igourné l'adoption de cette mesure indispensable, 
l'époque n'est sans doute pas éloignée où le danger de la réci- 
dive^ devenu plus pressant encore^ lui fera donner la sanction 
légale. 

Mais cette salutaire prohibition ne saurait aller sans une mo- 
dification sensible au système actuel d'aggravation des pénali- 
tés. — En matière correctionnelle, notre ancien droit pénal 
appliquait aux récidivistes le maximum des pénalités, et permet- 
tait même de doubler ce maximum dès la première rechute : 
sévérité excessive en apparence, mais de fait illusoire, surtout 
depuis que le décret du 17 novembre 1870 avait aboli la sage, 
mais trop timide réforme de 1863 qui restreignait l'application 
de l'article 463 du Gode pénal pour les récidivistes au minimum 
des peines correctionnelles. — Maintenu par les nouveaux ar- 
ticles 57 et 58 du Code pénal contre les individus déjà condam- 
nés à une peine corporelle supérieure à une année d'emprison- 
nement, ce système est répudié pour le traitement de l'institu- 
tion nouvelle de la petite récidive. En ce dernier cas, la loi du 
26 mars 1891 veut que l'emprisonnement ne soit pas inférieur 
au double de la peine précédemment prononcée, sans toutefois 
qu'il puisse dépasser le double du maximum de la répression 
encourue. — Il nous paraît que l'ancien texte^ trop dur pour la 
première rechute, autorisait pour les suivantes une indulgence 
exagérée. Au régime actuel de la petite récidive, nous ferons le 
reproche de sacrifier les principes, car on ne voit guère par quel 
raisonnement le législateur a été amené à prendre pour base de 
l'aggravation le taux de la précédente condamnation, les cir- 
constances qui ont déterminé les premiers juges n'aynntsouvent 
^pçune jmalogie avec celles de l'infraction subséquente, — Nous 
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;lemeDlaLioD plus rationnelle. Que la loi 
cendre au taux le moins élevé des peines 
veur du délinquant primaire, qu'elle aille 
s et au pardon, nous l'approuvons fort. - 
,Ie législateur est sans excuse s'il se donne 
li, et c'est précisément ce qu'il fait aujour- 
lans ce cas, de descendre au-dessous d'un 
lommeéLant la sanction la plus indulgente 
)ès la première rectiule,il n'y a plus d'ex- 
, plus de place pour l'indulgence légale, il 
int sur le terrrain des principes et infliger 
i, si l'on veut assurer la juste sévérité de 
3. deuxième récidive, nous édicterions le 
, pour la troisième et les suivantes le juge 
itre le maximum et le doublement de ce 
i nous trouveraient trop rigoureux, nous 
[oent quelle indulgence mérite le délio- 
lontairement et h plusieurs reprises dans 
m nourrir l'espoir de ramener au bien un 
. sa troisième ou quatrième condamnation, 
)yens de plus en plus rigoureux? Et si, 
rares, le traitement paraissait excessif, la 
lent de la République ne trouverait-elle 
de s'exercer en réduisant à d'équitables 
incourue? Nous pensons au contraire que 
lités obligatoires constituerait une arme 
dive, et qu'on ne tarderait pas à voir le 
Ifaiteurs endurcis reconnaîtraient bientôt 
ie régulière, et la relégation débarrasse- 
ritoire de ceux qui feraient preuve d'une 
i.Que l'ou tente au moins cette expérience 



nmer la relégation, moyen de défense so- 
ui a causé de réelles déceptions, dues à 
sures législatives ou réglementaires bien 
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plus qu'à la nature môme de l'institution. Le moment est en 
effet venu d'exposer notre sentiment sur les réformes grâce 
auxquelles cette peine, dernière ressource de la société contre 
les récidivistes incorrigibles, pourrait donner les résultats vai« 
nement attendus depuis huit années. 

La relégation étant faite pour les cas désespérés^ le législa- 
teur de 1885 aurait dû rappliquer sans hésitation à tout repris 
de justice dénué de ressources avouables et résolu à persévérer 
dans son inconduite, ce qui revient à dire qu'il faut en cette ma- 
tière s'attacher moins à la gravité des faits ou des condamna- 
tions qu'au nombre et à la similitude des délits et à leur rapide 
succession, ces dernières indications pouvant seules établir la 
persistance incurable. — Il faut reconnaître que la législation 
actuelle se soucie peu de ces principes cependant fort raison- 
nables. Trop préoccupée du caractère criminel de certaines pé- 
nalitéSy elle laisse d'autre part en dehors des atteintes de la re- 
légation une foule de délinquants dont le maintien sur le sol de 
la métropole est un danger permanent, et c'est ainsi que l'on 
voit des vagabonds^ condamnés trente ou quarante fois, ou 
même davantage, promener indéfiniment par le pays le spec- 
tacle de leur honteuse conduite. — La nécessité que les con- 
damnations susceptibles d'entraîner la relégation aient été en- 
courues dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de 
toute peine subie, nous parait humaine, équitable et morale, 
et nous nous garderons de proposer, sur ce point, aucune mo- 
dification. Mais, laissant de côté les peines pécuniaires qui ne 
sauraient jamais servir de base à une mesure aussi rigoureuse, 
nous diviserions en trois classes, et sans tenir compte du taux des 
pénalités, les condamnations corporelles assez graves pour la 
justifier eu égard à l'immoralité des actes réprimés. A notre 
avis ces dernières condamnations sont celles dont les motifs 
sont pris des mauvaises mœurs de l'agent, de son improbité ou 
de sa coupable oisiveté. Au point de vue spécial qui nous occupe 
les infractions de chacune de ces catégories pourraient être assi- 
milées entre elles, mais on ne devrait pas les compléter d'un 
groupe à l'autre, et, d'autre part, on se montrerait moins exi- 
geant pour le nombre des jugements en matière d'attentats aux 
mœurs etd'indélicatesse que lorsqu'il s'agirait des déUts quelque 
peu relatifs de mendicité ou de vagabondage, les raisons de dé« 
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familles. L'organisation administrative se rapprocherait autant 
que possible de celle des communes de la métropole, en don- 
nant toutefois aux corps élus le simple rôle de comités consul- 
tatifs et en prenant toutes les précautions nécessaires pour assu- 
rer parmi cette dangereuse population l'obligation absolue du 
travail, le bon ordre et la sécurité. 



Notre pensée, il est à peine besoin de le dire, n*a pas été de 
consacrer les pages qui précèdent à un traité complet sur la 
récidive, mais seulement de mesurer avec exactitude l'intensité 
du mal, et de présenter à grands traits la réforme d^une légis- 
lation sans efîBcacité réelle parce qu'elle n'est que l'application 
incomplète et vicieuse de principes d'ailleurs excellents. Si 
quinze années passées dans le contact journalier des malfai- 
teurs nous ont enlevé quelques illusions sur l'effet des mesures 
de bienveillance appliquées à cette catégorie d'individus, elles 
nous ont enseigné aussi qu'une judicieuse sévérité sauverait 
bon nombre de ces misérables que l'insuffisance delà répression 
conduit aujourd'hui, de chute en chute, jusqu'au dernier degré 
de la déchéance morale. Et si Ton se récrie sur la dureté du 
système proposé, nous demanderons que l'on mette en parallèle 
les deux régimes : l'un, tout de faiblesse, et condamné par ses 
déplorables résultats, l'autre, indulgent pour ceux qui n'ont pas 
entièrement perdu le sens de l'honnêteté, mais impitoyable 
aux délinquants d'habitude et les intimidant par la sévérité des 
peines. Le plus humain, n'est-il pas en somme celui que nous 
préconisons, et qui a la puissance de décourager les récidi- 
vistes? 




COMMENTAIRE 

DE LU, 

LOI DU 26 MARS 1891 

SUR L'ATTENUATION ET L'AfiGRAVATION DES PEINES 



TEXTE DE Uk LOI 

Article Premier, 

En cas de condamnation à Temprisonnement ou à Tamende» 
si rinculpé n'a pas subi de condamnation antérieure à la prison 
pour crime ou délit de droit commun, les cours ou tribunaux 
peuvent ordonner» par le même jugement et par décision mo- 
tivée, qu'il sera sursis à l'exécution de la peine. 

Si, pendant le délai de cinq ans à dater du jugement ou de 
larrêtp le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de 
condamnation à Temprisonnement ou à une peine plus grave 
pour crime ou délit de droit commun, la condamnation sera 
comme non avenue. 

Dans le cas contraire, la première peine sera d* abord exé- 
cutée sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde. 

Article 2. 

La suspension delà peine ne comprend pas le payement des 
frais du procès et des dommages-intérêts. 

Elle ne comprend pas non plus les peines accessoires et les 
incapacités résultant de la condamnation. 

Toutefois ces peines accessoires et ces incapacités cesseront 
d'avoir effet du jour où, par application des dispositions de 
Tarticle précédent, la condamnation aura été réputée non 
avenue. 
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Article 3, 

Le président de la coup ou du tribunal doit, après avoir pro- 
noncé la suspension, avertir le condamné qu'en cas de nou- 
velles condamnations dans les conditions de Tarlicle 1®% la pre- 
mière peine sera exécutée sans confusion possible avec la 
seconde, et que les peines de la récidive seront encourues dans 
les termes des articles 57 et 58 du Gode pénal. 

Article 4, 

La condapanation est in^pritç au Qasiar ji:((i|icifijre, m^is avec 
la mention expresse de la suspension accordée. 

Si aucune poursuite suivie de condamnation dans les termes 
de l'article l®"^, § 2, n'est intervenue dans le délai de cinq ans, 
elle ne doit plus être inscrite dans les extraits délivrés aux 
parties. 

Article 5. 

Les articles 57 et 58 du Code pénal sont modiâés comme suit : 

« Art. 57. — Quiconque, ayant été condamné pour crime 
à une peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura, 
dans un délai de cinq années après l'expiration de cette peine 
ou sa prescription, commis un délit ou un crime qui devra 
être puni de la peine de l'emprisonnement, sera condamné au 
maximum de la peine portée par la loi, et cette peine pourra 
être élevée jusqu*au double. 

« Défense pourra être faite, en outre, au condamné de 
paraître, pendant cinq ans au moins et dix au plus, dans les 
lieux dont l'interdiction lui sera signifiée par le Gouvernement 
avant sa libération. 

« Art. 58. — Il en sera de même pour les condamnés à un 
emprisonnement de plus d'une année pour délit qui, dans le 
même délai, seraient reconnus coupables du môme délit ou 
d'un crime devant être puni de l'emprisonnement. 

« Ceux qui, ayant été antérieurement condamnés à une 
peine d'emprisonnement de moindre durée, commettraient le 
même délit dans les mêmes conditions de temps, seront con- 
damnés à une peine d'emprisonnement qui ne jpourra être 
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inférieure au double de celle précédemment prononcée, sans 
loutefois qu'elle puisse dépasser le double du maximum de la 
peine encourue. 

'< Les délits de vol, escroquerie et abus de confiance seront 
considérés comme étant, au point de vue de la récidive, un 
même délit. 

II en sera de même des délits de vagabondage et de men- 
dicité. » 

Article 6. 

La présente loi est applicable aux colonies oil le Code pénal 
métropolitain a été déclaré exécutoire en vertu de la loi du 
8 janvier 1877. 

Des décrets statueront sur l'application qui pourra en être 
faite aux autres colonies. 

Article 7. 

La présente loi n'est applicable aux condamnations pro- 
noncées par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les 

modifications apportées par l'article 5 ci-dessus aux articles 57 
et 58 du Code pénal. 






PREMIÈRE PARTIE 
ATTÉNUATION DES PEINES 



CHAPITRE PREMIER 
DE Ul condamnation AVEC SDR8IS 

Section I. — Nature de ta condamnation. 

Eb introduisant dans notre droit criminel la Taculté d'ordon- 
ner un sursis & l'exécutioa de la peine prononcée contre certains 
délinquants, le législateur a omis de définir cette innovation 
capitale et d'en déterminer tes caractères juridiques, laissant 
ainsi aux commentateurs et à la jurisprudence une lâche quel- 
que peu délicate, si l'on en juge par la diversité des solutions 
proposées. — Les uns, avec M. Laborde, voient dans la déci- 
sion de sursis une condamnation dont l'existence même dépend 
d'une condition résolutoire, et dont la nature répressive est si 
peu marquée qu'on doit lui assigner les conséquences ordi- 
naires d'un renvoi des poursuites, de préférence aux effets d'une 
peine immédiate et réelle. — D'autres, comme MM. Nègre et 
Gary, s'emparent d'une opinion exprimée par le promoteur de 
la réforme, et la déQnissent < la substitution d'une peine d'or- 
€ dre purement moral à la peine matériellede la loi.» — Quel- 
ques-uns enfin, parmi lesquels on compte M. Brégeault, re- 
connaissent franchement leur impuissance, et ils estiment que 
la loi du 26 mars 1801 a introduit dans notre législation < une 
n disposition absolument nouvelle, sans précédent et sans assi- 
< mil ation possible, dont la naturejuridique et la dénomination 
t elle-même restent à déterminer. > 
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A notre avis, ces jurisconsultes ont confondu deux choses ab- 
solument distinctes : la condamnation et l'exéculion de )a peine. 
Il ne suffît pas en effet que l'exécution d un .jugement rencontre 
un obstacle momentané ou que la peine non subie se trouve plus 
tard effacée parle bénéfice de la loi, pour que la condamnation 
puisse être considérée comme purement morale ou soumise à 
condition. Si une décision n'est pas exécutée dans le délai de 
la prescription, si la réhabilitation vient en effacer les consé- 
quences d'ordre civil ou politique, si la grâce ou l'amnistie libè- 
rent le condamné, on ne dira pas pour cela que la peine est 
d'ordre moral ou conditionnelle; car^ pour déterminer la nature 
d'un jugement, il faut se reporter à sa date, sans tenir compte 
des événements postérieurs. Admettre la solution contraire 
conduirait à déclarer que toute décision de justice est condi- 
tionnelle. La vérité est donc que la condamnation avec sursis 
est, de sa nature, positive et actuelle, et que son exécution seule 'j 

est suspendue par un obstacle légal non admis jusqu'à ce jour J 

dans notre droit pénal. La situation du condamné avec sursis ^ 

est celle du coupable qui prescrit sa peine, avec cette seule dif- 
férence que, si le premier parcourt sans rechute le délai d'é- 
preuve, il réunira les avantages de la réhabilitation à ceux de 
la prescription. Cette assimilation a été parfaitement comprise 
par M. le sénateur Bérenger qui a déterminé en termes excel- 
lents le caractère de la réforme : c il s'ajçit en réalité, a-t-il dit, 
« d'une sorte de prescription par la bonne conduite. » On ne 
saurait mieux dire que le sursis affecte seulement l'exécution de 
la peine, qu'il n'est qu'un moyen pour amener la régénération 
du condamné. 

La question n'est pas d'ailleurs de pure doctrine, et nous ver- 
rons plus loin que son importance pratique est considérable, 
notamment pour fixer la portée de la loi en cas de grâce, d'in^ 
carcération pour le paiement dès frais. 

La solution que nous croyons devoir proposer permet de dé* 
cider, dès à présent, si le condamné a le droit de renoncer au 
sursis et d'exécuter sa peine; car il peut y avoir intérêt pour 
faire courirle délai detrois annéesde laréhabilitation ordinaire, 
et effacer toute trace de sa faute avant le terme des cinq ans du 
sursis. Nous- ignorons si cette intéressante question a été agitée 
dans les commissions parlementaires, mais elles n'a pas été dis- 
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eutée comme elle devait l'être à la tribune, où M. Bérenger lui 
a consacré quelques phrases trop sommaires dans la séance du 
Sénat du 3 juin 1890. « Si, a dit Téminent sénateur, quelque 
« circonstance exceptionnelle rend utile une réhabilitation 
a plus prompte, le condamné peut renoncer au bénéfice du 
€ sursis et abréger ainsi le délai. Le rapport s'explique expres- 
c sèment à cet égard. Il y a deux situations parfaitement pré- 
« cises. Veut^on rester dans les termes du code d'instruction 
f criminelle? On subit la peine, et, au bout de trois années, on 
• peut poursuivre la réhabilitation. Veut-on profiter de la loi de 
« laveur ^t d'indulgence? On échappe d'abord à la flétrissure 
a de la prison, on échappe ensuite au danger des enquêtes, et 
c l'on arrive par la suppression du casier à la réhabilitation de 
« plein droit. > — Cette solution nous paraît absolument opn- 
traire au texte et à l'esprit de la loi. L'artjcla i^^ dit en effet que 
c les Cours et Tribunaux peuvent or(/onner qu'il sera sursise 
€ l'exécution de la peine i ; ce qui signifie que la décision des 
juges sera obligatoire pour le condamné au même titre et avec 
la môme force que toute autre disposition en matière répres- 
sive. El si l'on parcourt les autres articles, on ne trouve rien 
qui cons£^cre, même implicitement, une innovation aussi grave 
que le serait ce droit d'option. Il est d'ailleurs manifeste que la 
faculté de surseoir à l'exécution de la peine n'a pas été donnée 
au juge dans le seul intérêt du condamné; mais que le législa- 
teur a eu surtout en vue de combattre les progrès menaçants de 
la récidive par une mesure de clémence, complétée par la 
crainte d'yne sévérité plus grapde en cas de rechute. Ce but ne 
serait nullement atteint s'il pouvait être permis ^u condamné 
de se f^ire ouvrir les portes de la prison, et de s'introduire 
parmi leis être^ (légr{(i^é$ i|ont U prudence du magistrat a préci- 
sément Y<^^lu lui éviter |p contact funeste. Il ne saurait dépen- 
dre d'un individu, agissant peut-être sans réflexion ou môme 
par dépit» de faire ^cbec à ^ne mesure prise dans yn intérêt 
d'ordre social. On peut se demander au surplus eomfnant 
s'exercerait ce droit d'option, dans quelles conditions de forme 
et de délai, et quel moyen eraplpierait le ministère public pour 
faire exécuter la peine; car la loi est muette à ce siyet, pt il est 
certain qu'on ne doit pas suppléer à son silence en matière pé- 
nale. — Il convient donc de, décider que le sursis, accessoire 




CONDITIONS DU SURSIS 85 

d-une eondamnaiion immédiate et réelle, s'impose aveo la 
môme rigueur que les autres parties du jugement. 

Section IL — A quêlhs cwulUion$ peiU être aceardé le êunii. 

Pour répondre au vœu de la loi, le sursis doit être justifié 
par les antécédents du prévenu et par les circonstances de la 
canse. 

g 1. — Antécédenis du prévenu. 

Les règles du droit public arrêtant aux limites du territoire 
national les conséquences juridiques des décisions pénales, il 
en résulte que l'existence de pareils jugements rendus par des 
t^'ibunaux étrangers, ne peut, à elle seule, constituer un motif 
légal de refus du sursis. Mais rien n'interdit, d* autre part, aux 
magistrats d'ordonner l'exécution immédiate de la peine en 
s'appuyant sur des condamnations prononcées pour fautes 
contre l'honneur ou la probité dans un pays où l'organisation 
de la justice présente toute garantie. Les antécédents judi- 
ciaires de cette espèce rentrent alors dans la catégorie des cir- 
constances de fait sur lesquelles la loi s'en est remise à la dis- 
crétion des juges et qui feront robjefdu paragraphe suivant. 

D'autre part les condamnations prononcées avant le 26 mars 
1891 s'opposent au bénéfice du sursis. C'est là un principe in- 
contesté et qui ne heurte en rien la règle de non rétroactivité, 
laquelle ne s'applique en effet qu'aux infractions commises an- 
térieurement à la promulgation d'une loi pénale et non à celles 
dont la date est poslérieure. 

En permettant au juge d'accorder le bénéfice du sursis à tout 
individu qui n'a pas subi de condamnation antérieure à la pri- 
son, l'article !«' de la loi tient pour non avenues les amendes 
prononcées, quelles que soient les infractions commises et les 
juridictions qui les ont réprimées. Le texte est formel et géné- 
ral, il ne comporte aucune réserve, et son interprétation ne 
peut donner lieu à la moindre difficulté. — La législation belge, 
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□te el mieux inspirée, exclut de la faveur du sursis les 
i à l'ameode pour délits, el nous avouons préférerde 
îa réserve, excessive peut être, à la disposilion trop 
1 noire loi. On ne comprend guère qu'un individu, 
àVameDde pour vol, puisse obtenir le sursis h raison 
délit de môme nature, commis peu de temps après 
, ou que les nombreuses condamnations pécuniaires 
par un braconnier ne lui enlèvent p.-is l'espoir de 
cors une l'ois le tribunal par l'étalage d'un repentir 
Le danger n'est pas grand dans doute, caries magis- 
nt montrer une juste fermeté ; mais la bienveillance 
a pas moins dépassé la mesure, et il eût été sage 
7 indigne du sursis tout condamné déj& frappé pour 
tme espèce, sans s'arrêter à la nature des peines pro- 
se de ce qui a lieupourles peines pécuniaires, foute 
ion aniérieuro h l'emprisonnement s'oppose en prin- 
sis. Mais, en employant le mot priso», noire ar[. l«f 
nullement au sens restreint, el il est bien certain que 
litêtre refusé à ceux qui ont été condamnés h la ré- 
iox travaux forcés, car ces dernières peines ne soni 
■mes plus rigoureuses de l'emprisonnement. D'autre 
saurait assimiler au condamné & l'cmprisonaeineat 
e seize ans, acquitté comme ayant agi sans discer- 
nduit dans une maison de correction. Celte solutioa 
e doute en présence des termes du Code pénal qui 
uitM le mineur dont il s'agit, et permet son envoi 
aison de correction parsimple mesure de précaution 
éleeé, tandis qu'il considère comme condamné celui 
«uve de discernement, et qu'il emploie les mois de 
mprisonnement pour caractériser la mesure qui le 
:as de faute nouvelle, le sursis peut être accordé au 
loit ëlre refusé au second. 
concerne l'emprisonnemenl proprement dit, noire 
sllo-mème deux exceptions au principe posé. 
&re de ces exceptions se relire aux condamnations 
prononcées en matière de simple police, et elle ré- 
rmes formels de l'article 1*' qui, dans une éouméra- 
irement limitative, exclut du bénéfice du sursis les 
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seuls condamnés à remprisonnement pour crime ou délit. Le 
législateur a considéré avec raison que les contraventions de 
cette espèce ont peu d'importance, et que la société n*a pas 
d'intérêt à s'en souvenir, alors môme que le juge aurait cru de- 
voir leur donner la sanction de peines corporelles. 

La seconde exception vise les condamnations infligées à rai- 
son des crimes ou délits qui ne peuvent ôlremis au nombre des 
infractions de droit commun. L'interprétation de la loi, sur ce 
point particulier, n*est pas sans présenter de sérieuses diflicul- 
tés, car il n'existe aucune déQnition légale des crimes et délits 
de droit commun, cette expression devant être entendue, sui- 
vant le cas, dans un sens plus ou moins restreint. Aussi les so- 
lutions les plus diversesont-ellesétéproposées. — M. Laborde, 
exagérant ici les conséquences de la maxime favorei ampliandi, 
permet d'accorder le sursis non seulement aux condamnés poli- 
ques, mais à tous ceux qui ont été frappés d'emprisonnement 
pour faits non prévus par le Code pénal. — MM. Nègre etGary 
pensent au contraire que notre exception concerne les seules 
infractions présentant un caractère politique. — Enfin M. Bré- 
geault, tout en admettant le principe de cette dernière solution, 
refuse d'étendre la faveur de la loi c aux crimes et délits mili- 
« taireset maritimes, par argument tiré de l'article 7, et parce 
< que, si on admettait cette extension, il faudrait, en l'absence 
c de distinction du texte, décider qu'une condamnation pour 
a un de ces crimes militaires, plus graves à nos yeux que Tas- 
c sassinat, pour trahison ou espionnage, par exemple^ ne ferait 
« pas obstacle à la faculté de sursis, i — En Tabsence de toute 
définition légale, nous estimons qu'il convient d'adopter la solu- 
tion la plus conforme au but évident du législateur, et comme 
le sursis a été institué pour ceux dont une première faute ne 
dénote pas nécessairement la perversité, nous rejetterons de la 
catégorie des crimes et délits de droit commun toutes les infrac- 
tions, non prévues parle Code pénal, qui ne prouvent pas l'im- 
moralilé ou l'intention coupable. Cette formule a l'avantage de 
laisser produire à l'institution du sursis tous ses bons effets et 
d'exclure les indignes. Elle permet notamment d'admettre au 
bénéfice de la loi les condamnés à la prison pour des faits poli- 
tiques, ceux qui ont été frappés pour délits de chasse ou de 
pêche ou pour fraudes fiscales quelconques» et les individus qui 
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réhabilitalioti laisse au casier judiciaire la mention du Jugement, 
et le greffier doit la reproduire sur les extraits délivrés au mi- 
nistère public ; mais cetteindication, simple renseignementdes- 
tiné aux magistrats, ne saurait autoriser un tribunal à faire état 
d'une décision que la loi ordonne de considérer comme ayant 
été mise à néant. Le condamné avec sursis qui a accompli sans 
rechute le délai d*épreuve de cinq ans, doit être traité, à ce 
point de vue, comme celui qui a obtenu la réhabilitation ordi- 
naire aux termes de la loi du 14 août 1885 ; nous verrons en 
effet plus loin que cette période d'attente conduit aune véritable 
réhabilitation de droit. 

On peut enQn se demander si, après un premier sursis, lejuge 
est autorisé à suspendre Texéculton de la peine pt*ononcée à rai- 
son d'uh délit antérieur & rinfraction déjà réprimée. M. La- 
borde se t)rononce pour l'affirmative, et il en donne une excel- 
lente raison. <( Le délit commis avant Tobtention du sursis est. 
« dit-il, un délit concurrent qui aurait pu être compris dans la 
( même poursuite. Dans ce cas il aurait été examiné par le 
« premier juge, et il n'y aurait eu, pour les deux délits, qu'une 
( condamnation, à laquelle aurait pu s'appliquer le sursis. Il 
cr né faut pas que la division des poursuites, causée par un ac- 
« cidentde procédure, puisse exclure l'application d'une règle 
€ de fond. » Nous ajouterons que le prévenu ne peut être dé- 
claré indigne du bénéfice de la loi, puisque, à la date delanou- 
velle infraction poursuivie, il n'avait pas encore reçu l'avertisse- 
ment d'une première condamnation. Cette règle est d'ordre pu- 
blic en matière de récidive ou de relégation, et, comme elle est 
l'équité Edôme, on doit l'étendre à toutes les poursuites dans 
lesquelles la situation du prévenu est légalement aggravée par 
l'existence d'un jugement antérieur. 

Nous terminerons ces développements par uûe dernière ob- 
servation. La faculté de suspendre la peine implique la connais- 
sance préalable des antécédents du prévenu, et, par suite, la 
production à l'audience d'un extrait du casier judiciaire. Les 
circulaires ministérielles ont répondu par avance à ce besoin en 
ce qui concerne les poursuites du ministère public, mais lejuge 
ignore généralement le passé de l'individupoursuivi à la requête 
d'une administration ou d'un particulier. Les exigences de la loi 
nouvelle obligeront donc, dans cçs derniçra cas, le tribunal à 
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susceptible de sursis jusqu'à ce que le 
produit. El ce devoir incombera natu- 

Miblic, puisque l'oa n'y peut conLraindre 

nie civile n'est pas autorisée à se faire 

iers. 

Ureonstancei de la cause. 

issi justiQé par des considéraliona tirées 
tDu ou des circonstances du procès. On 
ible de poser à cet égard des règlespré- 
es les affaires, car les raisons de décider 
li ; mais l'élude attentive des travaux 
; des débals parlementaires et l'intelli- 
par le législateur, permettent cepen- 
es indications utiles, 
ue la faculté de sursis, ayant principale- 
ir aux suites f'&cbeuses des infractions 
leutetles, on ne devra pas en refuser le 
]ui ont agi sans réQexion ou sous l'em- 
lative, ou dont la faute a causé un pré- 
ierait, au contraire, méconnaître l'esprit 
jre la peine de celui qui a péché sans 
, pas susceptible de s'amender. La qua- 
i aussi en sérieuse considération, et l'on 
ixécution des peines encourues par les 
ministériels, les comptables de deniers 

■d à l'âge de la personne poursuivie, car 
itou du Jeune bomme, la faiblesse du 
«ment l'indulgence. Avant la loi du 26 
its du parquet hésitaient à poursuivre 
de leurs parents ou poussés par un acte 
:ile paternel, qui s'étaient rendus coupa- 
aendiciléou de vagabondage, car une 
amais perdu ces délinquants dignes d'in* 
is permet aujourd'hui de respecter la 
3 irréparable pour l'avenir des condam- 
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nés de cette catégorie dont quelques-uns, avertis parla poursuite 
et assurés de Texécution du jugement en cas de rechute, de- 
vront à cette mesure salutaire leur régénération morale. 

Le caractère et la conduite habituelle du prévenu, son état de 
famille et sa profession sont encore des éléments d'appréciation 
que le tribunal ne devra pas négliger, et le jugement pourra être 
différé si les renseignements fournis sur ces divers points par 
le ministère public paraissent insufBsants. 

On doit enGn considérer le repentir manifesté par l'individu 
' poursuivi comme une condition essentielle du sursis ; il n'y a 
rien à attendre de celui qui se vante de la faute commise ou qui 
refuse de reconnaître ses torts. 

Pour le surplus le juge se décidera suivant sa conscience, car 
la loi a sagement évité d*enchalner sa liberté, et elle s* est même 
abstenue de reproduire le passage du projet qui n'autorisait le 
sursis que c si la conduite antérieure de Tinculpé, sa situation, 
« ses marques de repentir paraissent offrir des garanties suffi- 
« santés », dans la crainte que cette énumération ne fût consi- 
dérée comme limitative. 



Section III. — Des condamnations susceptibles ou non 

susceptibles de sursis. 

Aux termes de l'article i^^*^ de la loi, les magistrats peuvent 
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la peine c en cas de 
( condamnation à Temprisonnement ou à l'amende •,etrar- 
ticle 2 ajoute : c La suspension de la peine ne comprend pas le 
< paiement des frais du procès et des dommages-intérêts. Elle 
( ne comprend pas non plus les peines accessoires et les inca- 
( pacités résultant de la condamnation. » Telles sont les dispo- 
sitions par lesquelles le législateur a réglé la matière. Nous 
allons maintenant examiner, en nous efforçant de les grouper 
suivant un ordre logique, les diflicullés assez nombreuses que 
soulève leur application. 
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§ 1, — Emprisonnement. 

L du 26 mai 1884, le promoteur de la loi jus- 
3 la faculLé de sursis attribuée au juge au 

condamnation & l'emprisonnement : < Cette 
ms l'étal actuel de nos maisons d'arrôl, est 
jneste. Il est diflicile, en effet, d'espérer que 

faiblesse mises en contact avec les éléments 
prison, sortent toujours indemnes de cette 
t d'ailleurs, pour qu'elle constitue un mal 

détenu qu'une surprise d'un moment a mis 
is jours sous les verrous, qu'elle l'expose 
m au tutoiement, peut-ôlre aux entreprises 
iju'il y a rencontrés. » On ne saurait mieux 
abstiendrons de rien ajouter à ces paroles si 

lement est pris ici dans le sens étroit que lui 
du Gode pénal, ce qui exclut toutes les peines 
es : travaux forcés, déportation, détention, 
t pas en effet perdre de vue que, malgré le 
'. la loi, le sursis n'a pas été institué comme 
commun, mais bien à tiire de faveur excep- 
ixécution immédiate des jugements demeure 
e ; d'où il suit que l'énumération des peines 
sis doit être considérée comme limitative et 
Irictement juridique des mots. Le butpour- 
e est d'ailleurs le relèvement moral du con- 
érêl, et celui-là est absolument perdu qui, 
nie grave, se rend méprisable au point de 
■n d'une peine criminelle. Enfln l'honorable 
ndant à une question posée par un de ses 
de la séance du Sénat du 3 juin 1890, expli- 
nent qu'il est dit qu'en cas de condamnation 
lent le sursis pourra ôlre prononcé, cela 
bien à la cour J'assisi*, lorsqu'elle prononce 
Hsonnement, qu'au tribunal correctionnel, > 
doplê avec celle interprélution, qui exclut 
peines criminelles du bénéûce du sursis. 
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En ce qui concerne les mineurs de seize ans, on devra suivre 
la distinction faite dans la précédente section. La Taveur du sur- 
sis sera refusée à l'enfant acquitté comme ayant agi sans dis- 
cernement et conduit dans une maison de correction ; car nous 
avons vu que cette mesure n*est pas, à proprement parler, une 
peine, mais un régime particulier d'éducation. Au surplus, les 
tribunaux n'ordonnent pareille mesure que s*il y a nécessité 
urgente dans Tintérèt de Tenfant, et celte raison seule écarte 
la possibilité du sursis. S'il a été, au contraire, reconnu que le 
mineur de seize ans a agi avec discernement, la privation de la 
liberté est un emprisonnement ordinaire susceptible de sursis, 
encore bien que le condamné soit envoyé dans une colonie péni- 
tentiaire conformément à Ja loi du 5 août 1850, et que l'article 
67 du Code pénal lui ait seul épargné l'application d'une peine 
criminelle. On doit en effet considérer la peine prononcée et non 
celle qui aurait pu l'être. 

Le sursis peut être ordonné, quelle que soit la durée de 
l'emprisonnement infligé, et, sur ce point, notre article 1*' est 
beaucoup plus favorable aux délinquants que la loi belge de 
1888, relative au même objet, dont les prescriptions ne per- 
mettent pas de suspendre une peine supérieure à six mois de 
prison. Nous estimons que le législateur français a eu raison 
de s'en remettre au discernement des magistrats ; car les pré- 
venus les plus enclins à la récidive ne sont pas toujours ceux 
qui débutent par des fautes graves, et si le droit de surseoir 
avait été interdit pour les peines de longue durée, les juges 
auraient pu être amenés à prononcer un emprisonnement trop 
court dans le but de favoriser un délinquant pris de remords. 
En laissant aux tribunaux une entière liberté, la loi a pleine- 
ment atteint son but qui est de venir en aide à tous les prévenus 
intéressants. 

Bien que les dangers de l'emprisonnement se révèlent à peu 
près avec la même intensité pour les condamnés et pour les 
individus soumis au régime de la détention préventive, la loi 
n'a rien eu à décider à l'égard de ces derniers, puisque le juge 
d mstruction a toujours le droit de laisser les inculpés en liberté 
ou de donner mainlevée des mandats décernés. Mais la loi 
nouvelle ayant eu en vue d'épargner, autant que possible, aux 
délinquants primaires le séjour de la prison, ce sera se confor- 
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eapril que d'ordonner avec la plus exlréme réserve 

<n préventive d«3 inculpés de celte catégorie. 

|2. — Amende. 

l primitif, exclusivement dirigé contre le péril de la 
.'avait pas admis la faculté pour les tribunaux de sus- 
'ecouvrement de l'amende, et M. Bérenger assignait 
lusion les motifs suivants : « L'élude nous a coaduit 

que l'une des causes de la récidive était la peine 
lonnemenl imprudemment appliquée, et surtout le 
exécution que cette peine reçoit encore actuellement. 
u'avons-nous dit? Nous avons dit qu'il fallait donner 

dans les cas où il le croirait coociliable avec l'inté- 
1, te droit, après avoir prononcé la prison, de sus- 
ea effets de sa décision. Il évitera ainsi que l'empri- 
;nt ne devienne un élément de corruption ou de 
jementetne se tourne en un danger social, tandis 
t être un instrument de préservation. Voilà quel a 
it de la loi. Gomment pourrions-nous y introduire 
ique une mesure de pure indulgence pour certains 
i? L'individu condamné 6 une simple amende ne 

devenir un danger social. 11 n'y a i redouter de sa 
le découragement, ni la corruption qui résulte de 
on de la peine. 11 n'y a donc, en ce qui le concerne, 
nesure à prendre dans l'ordre d'idées où se place la 

Impressionnée par ces paroles, ta haute assemblée 
lée à étendre aux condamnés à l'amende la faveur 
)ilitation de plein droit après cinq années passées 
te. Mais la Chambre des députés rejeta ce compro- 
plaganl sur un terrain plus large, elle décida de ne 
le difTérence, quant à la possibilité du sursis, entre 
t l'emprisonnement. Cette assimilation a été sanc- 
is tard par le Sénat, et elle a pris place dans le 
itre article l''. Nous pensons qu'il faut s'en féliciter 
sint de vue des principes, de la justice et de l'hu- 



I du Sénat du 9 juin 1890. 
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Il est facile d'établir tout d*abord que la disposition libérale 
due au vote de la Chambre ne porte aucune atteinte aux prin- 
cipes. Toute violation de la loi étant immorale, les mesures 
édictées pour combattre la récidive doivent tendre à diminuer 
le mal, quel que soit son degré d'intensité, et si le législateur 
eût limité aux cas les plus dangereux pour Tordre social les 
effets d'une réforme do celte nature, on aurait pu lui reprocher 
d'avoir abandonné, sans raison plausible, une partie de la tAche 
imposée à sa conscience. Il est bien de relever un délinquant 
primaire qui a encouru la prison, mais la société n'a-t-elle pas 
un intérêt encore sensible à empêcher la réitération des fautes 
de moindre importance? Et qui pourrait afQrmer qu'un con- 
damné à Tamende avec sursis ne sera jamais arrêté sur la 
pente de la récidive parle souvenir de Tindulgence dont il a 
été l'objet, et par la crainte fondée d'une sévérité plus grande 
en cas de délit nouveau ? Souvent une amende suspendue suf- 
fira à mettre en garde un homme violent contre les emporte- 
ments de son caractère, et la perspective des poursuites du 
percepteur retiendra le délinquant pourvu de médiocres res- 
sources. Nous reconnaissons que le régime du sursis appliqué 
aux condamnations de cette nature aura des effets moins appré- 
ciables ; mais ne suffit-il pas, pour le justiQer, que son efSca- 
cité apparaisse d'une manière certaine ? — Les adversaires du 
système adopté parla Chambre avaient formulé avec insistance 
une objection suivant eux capitale, c L'amende^ disaient-ils, 
appartient au Trésor dès qu'elle a été prononcée, il en est 
créancier et lui seul peut en faire remise : transporter indirec- 
tement ce droit au pouvoir judiciaire serait par trop contraire 
aux règles de notre comptabilité ». Il y a là une erreur évi- 
dente; car le droit de grâce s'étend aux condamnations à 
l'amende et, sauf en matière fiscale où elles sont sujettes à des 
règles particulières, le Président de la République en fait jour- 
nellement remise sans le concours des agents du Trésor. Nous 
irons même plus loin et nous dirons : le jugement qui prononce 
l'amende n'est pas attributif de propriété au profit des per- 
sonnes publiques (Trésor, départements, communes) appelées 
à bénéficier des sommes recouvrées, mais il constitue simple- 
ment un droit de créance en leur faveur. Cette créance est, 
comme toute autre, susceptible de condition, et c'est précisé- 
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nâilion qui affecte, en cas de suFsis, le droit & la 
!e l'ameade. Si la modalité qui résulte de la sus- 
vait 6tre prononcée par le tribunal à une date pos- 
ugeœeat, ce serait assurément autopieer la violation 
'un droil irrévocable, mais le législaLei^r â pris 
der que le sursis serait inséré dsas la sentence 
londamnation ; d'où il suit que cette disposition, 
dès l'origine d'une créance conditionnelle, est en 
nonie avec les règles fondamentales de la loi civile. 
est donc sans valeur. 

dérations d'équité voulaient aussi que l'amende fût 
le sursis. Supposons le oas fréquent de deux indi- 
'is dans la même poursuite et condamnés, l'un à ta 
re h une simple peine pécuniaire. Eût-il été juste 
moinscoupableàpayer l'amende, tandis que l'autre 
toute pénalité ? Et ne voit-on pas que cette rigueur 
îouvent le .juge à refuser le sursis à un condamné è 
iment, malgré sa situation digne d'intérâl, afin de 
kcrerà son profit une flagrante iniquité? 
lé réclamait, enfin, cette solution, car si les condam- 
mende ne produisent pas toutes les graves consé- 
condamnalions à l'emprisonnement, elles amènent 
es résultats regrettables et parfois désastreux. On 
lier d'abord que la mention au casier judiciaire 
ie mitigée par la concession au sursis ne rende 
les à l'ouvrier les patrons auxquels il offrira ses 
Bituation de fortune du condamné doit ôtre aussi 
et le paiement d'une amende, môme minime, sera 
cause de douloureuses privations pour le malheu- 
lamisère et cbargé de famille. Il faut encore penser 
n'ayant pu acquitter l'amende, se verra exposé &la 
ar corps, et pour lequel s'ouvriront alors les portes 
, c'est-à-dire de ce séjour désigné & si juste titre 
minieux et corrupteur. — Nous pourrions multi- 
mples, mais nous pensons en avoir assez dit pour 
itension du sursis aux peines pécuniaires. 
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§ 3. — Concours de l'amende et de r emprisonnement. 

« En cas de condamnation àremprisonnementouàramende, 
« dit notre article !*<'..., les cours ou tribunaux peuvent ordon- 
« ner. . . qu'il sera sursis à texéctUion de la peine ». Si cette dis- 
position devait être entendue au sens littéral des termes, il 
faudrait décider que la loi n'a pas voulu autoriser le sursis en 
cas d'application concurrente delà prison et de l'amende. Dans 
la séance du Sénat du 9 juin 1890, M. Trarieux avait proposé 
d'admettre la faculté de sursis « lorsque la condamnation s'ap- 
« pliquera cumulativement à une amende et à Temprisonne- 
« ment, ou même simplement à une amende », ce qui était 
très précis ; mais ce texte ne fut pas tout d^abord adopté, et 
quand, plus tard, la pensée de son auteur triompha, on la tra- 
duisit en termes moins clairs. La lecture des discours pronon- 
cés devant les deux Chambres ne permet toutefois aucun 
doute sur la portée générale de cette disposition que le seul 
bon sens, à défaut d'autre motif, défendrait au besoin d'inter- 
préter autrement. 

Cela étant, il convient de se demander si le juge, après avoir 
infligé à la fois au prévenu la peine de l'amende^ et celle de 
Temprisonnemenl, et sa volonté étant d'ailleurs de prononcer 
le sursis, devra suspendre l'exécution des deux peines, ou s'il 
aura au contraire la faculté de suspendre Tune et de laisser 
courir l'autre. La question se posera fréquemment, car il peut 
y avoir intérêt à exiger du prévenu solvable une satisfaction 
immédiate sous forme d'amende, tout en lui épargnant le séjour 
de la prison. Il est presque inutile d'ajouter que l'hypothèse 
inverse est sans réalisation possible, et qu'il serait dérisoire de 
maintenir l'emprisonnement après avoir suspendu l'amende. 
— Ane consulter que le texte, il semble que le magistrat doit 
suspendre les deux peines ou ne surseoir à aucune, et qu'en 
parlant de l'exécution de la peine la loi a entendu viser la tota- 
lité des condamnations prononcées. Mais ici encore il ne faut 
pas s'attacher trop étroitement au sens des mots. L'amende- 
ment Trarieux, dont nous avons reproduit plus haut la dispo- 
sition principale, admettait comme licite ce sursis partiel, car 
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cond paragraphe il allait jusqu'à formuler le cas 
lable de la suspension de l'amende en concours avec 
de la peine corporelle, et sa lecture ne souleva au- 
lation contre la léjïalité d'un pareil jugement. On 
pour quelles raisons le législateur aurait limité sur 
droit de sursis et, si le lexle présente quelque obs- 
îu parait pas moins équitable et conforme à l'esprit 
la loi de préférer la solution la plus libérale, C'eat 
1 ce sens que c'est prononcée la Cour suprême (1-2). 

I 4. — Autres peines principales. 

•ation de l'arlicle I"' étant limitative, les peines prin- 
es que l'amende et l'emprisonnement ne sont pas 
i de sursis. — Nous avons vu que les peines crimi- 
irlant privation de la liberté sont atteintes par cette 
!t il ne reste qu'à compléter la liste en y ajoutant la 
anissement et la dégradation civique. II est égale- 
a que l'interdiction de séjour, substituée à la sur- 
I la haute police par la loi du 27 mai 1885, ne peut- 
due quand elle est prononcée contre les faussaires 

tout autre peine, aux termes de l'article 138 du 
, pour avoir procuré l'arreslaliondeleurs complices. 
IX peines purement militaires, de nature à être in- 
:e principal, telles que la dégradation, la destitution 
lux publics, elles se trouvent aussi exclues, soit 
Igurant pas dans l'article 1", soit comme n'étant 
loncées que par une juridiction à laquelle nous ver- 
it interdit d'ordonner le sursis, 
vait pas & se préoccuper des pénalités d'ordre dis- 
réprimandes, injonctions, défenses, suspensions ou 

établies pour les fautes des magistrats et des ofG- 

rim. 14 mai 1892 (lo Loi, du 28 juillet 1892). V. aussi 
6 ocl. 1891 (Gazette dv Palais, 21 nov. 91) ; Tr. Orange. 
t2 [Montl. jud. rfit Midi. 31 janv. 1892) ; Nègre et Gary, 
08. 

nB ici, pour mémoire, un système suivant lequel les Tribu- 
autorisés à euapendre l'exécution de partie seulement de 
le la peine corporelle qu'ils praoonceat, et qui a été adoplê 
893 parle Tribunal correclioaiiel de Si-Etienne (i/oHr»a( 
(893, 2« partie, p. 29). C'est la m écou naissance flagrante 
e l'Indivisibilité de la peine. 
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ciers ministériels, bien qu'elles entachent assez souvent la 
réputation et atteignent môme, en certains cas, la capacité poli- 
tique des condamnés. L'exécution de ces peines est en efTet 
toujours urgente, et, d^autre part, leurs conséquences étant 
simplement morales, le sursis équivaudrait à un complet anéan- 
tissement. Suspendre une défense de récidiver ou une injonc- 
tion d'être plus circonspect équivaudrait à l'autorisation peu 
déguisée de continuer des errements coupables ; ce serait 
môme un non sens. Et quelles seraient les conséquences réelles 
d'une suspension mise à effet par une destitution ultérieure ? 

§ 5. — Pénalités accessoires et incapacités. 

Le projet de la commission sénatoriale contenait un article 
3 ainsi conçu : c La suspension comprend les peines accessoi- 
« res et les incapacités résultant de la condamnation, à moins 
c qu'il n'en soit autrement ordonné par le jugement ou l'arrêt j>. 
Mais ce système rencontra dans la Chambre haute une vive 
résistance dont M. Demôle se ût à la tribune l'éloquent inter- 
prète. L'orateur exposa que les incapacités étant attachées à 
la condamnation elle-même et non à la circonstance indiffé- 
rente de l'exécution, la maxime accessorium sequitur principakso 
trouvait sans autorité en la matière ; il ajouta que ces incapa- | 

cités sont de droit strict, qu'il appartient à la loi de les pronon-* 
cer^et qu'on ne peut donner ici aux tribunaux la faculté d'appré'' 
ciation, et, voulant enfin revêtir sa pensée d'une forme saisis- 
sante^ il termina par ces mots : a Ce que je ne peux pas sup- 
« porter, et ce que toutes doctrines juridiques sur l'effet des 
« conditions résolutoires ne me permettent pas d'admettre, 
a c'est le spectacle d'un voleur, condamné la veille à une peine 
a d'emprisonnement, et qu'une faveur exorbitante dispense de 
« purger sa peine pendant cinq ans, qui viendra, le lendemain, 
« s'asseoir à côté de moi dans les assemblées électorales, y 
( participer au même titre que moi, et peut-être m'imposer 
« l'humiliation de discuter une scandaleuse candidature. » A 
la suite de ce discours, le Sénat vota la propositien de son 
auteur portant que la suspension de la peine principale n'en- 
traînerait jamais celle des pénalités accessoires, et cet amen- 
dement, admis non sans difficulté par la commission de Tautre 

4 






V* 



CONDAMNATIONS SUSCEPTIBLES DE SURSIS 
:hambre, est devenu le deuxième paragraphe de l'article 2 
lotre loi. 
a portée générale de cette disposition nous dis pensera d'en- 

à son sujet dans de longa développements, 
emarquons d'abord que, mSme avec le texte primitif de la 
imission sénatoriale, certaines pénalités accessoires n'au- 
nt pu être suspendues. Il en eût été ainsi, par exemple, de 
erdiction légale et de la dégradation civique, car elles 
impagnent toi^ours une peine criminelle principale, et 
3 avons vu que cette Forme de la répression n'est pas elle- 
Qe susceptible de sursis. La relégation,qui suppose l'exécu- 

de peines corporellss antérieures, es serait trouvée dans le 

article 35 du Code pénal fait parfois de l'emprisonnement 
:essoire d'une condamnation principale à la dégradation 
:]ue ; mais il serait inexact d'en conclure que le sursis 
1 pourrait être prononcé. L'emprisonnement n'est pas 
■s, à proprement parler, une peine accessoire, puisqu'il 

au contraire prononcé pour remédier au conséquences 
ies insuffisantes de la dégradation civique et comme un 
le de répression plus efficace. La volonté du législateur, 
:imée dans l'article l"de la loi, est d'ailleurs que la prison 
!se toujours être suspendue au profit des délinquants prii- 
res. 

a même solution doit évidemment être adoptée pour 
lende, lorsquele juge a reçu la facuUé de la prononcer comme 
iplément d'une condamnation à la prisoQ;car ellen'est plus 
■s, au sens propre, une peine accessoire, 
n ce qui concerne les incapacités politiques, une distinction 
irelle se présente suivant que la loi a attaché les déchéances 
condamnation ou qu'elle en aQxéle point de départ au jour 
'expiration de la peine principale. Dans ce dernier cas il 
lit en effet arbitraire de faire courir les déchéances de la 
i du jugement qui prononce le sursis. — La même distinc- 

s'impose & l'égard de l'interdiction des droits mentionnés 
'article 42 du Code pénal. 

n'y a pas lieu de s'occuper ici de l'inlerdiction du port des 
jralions, cette déchéance ne pouvant être infligée aux con- 
més correctionnels que par un décret rendu sur l'avis du 
îeil de l'ordre de la Légion d'honneur. 
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Quand à l'interdictioD de séjour prononcée à titre aooessoir 
son exécution étant placâe,d'une manière invariable, au iem 
delapeine principale, il estbien certainqu'elle est suspeudi 
pend&ntla durée du sursis, c Mais, comme le dit M.Brégeau) 
I il n'est guère admissible qu'un tribunal prononce cette peii 
f contre un condamné qu'il juge assez peu dangereux pot 
■ ordonner le sursis & l'exécution de la peine principale. » I 
question est donc sans importance. 

Ladéchéance de la puissance paternelle, encourue aux termi 
delaloi du24 juillet 1886, ne peut au contraire être toueh< 
par le sursis. — n en eat de même de l'impreftsion et de l'afl 
cdage du jugement, quand le tribunal croit devoir infliger c< 
péûalités accessoires dont l'exécution est toujours urgente, ■ 
Le sursis n'affecte pas DOD plus la confiscation, que celle- 
revête un caractère pénal ou qu'elle conslilue une réparalioi 
car on verra bientAt que même, à ce dernier titre, elle ne pc 
être suspendue. 

On sait que la loi du 15Juil1etl889sur le recrutement de l'a 
mëe prescrit d'incorporer dans les bataillona d'infanterie légë 
d'Arrique lesjeunes gens qui, au moment de l'appel de lei 
classe, ont déjà encouru une des peines énumérées à l'article 
de cette loi, et qu'elle restreint à ces corps spéciaux l'engagi 
ment volontaire des condamnés de cette espèce. Que doit 
advenir si les individus dont il s'agit ont obtenu le bénéfice c 
sursis? Une note du ministère de la guerre du 23 novemb 
1891 répond : t L'incorporation aux bataillons d'infanterie légèi 
t d'Afrique doit être considérée comme une peine acoessoi 
« qu'il y a lieu d'exécuter. Mais il va sans dire qu'à l'expiralU 
n du délai d'épreuve de cinq ans sans poursuite nouvelle, et 
irlecondamoé a déjà mérité par sa bonne conduite, d'ét 
( réintégré dans un régiment, l'incorporation daus les batailloi 
( d'infanterie légère doit cesser comme toutes les peines acce 
I soires. » il nous parait assez douteux que l'envoi dans un cor| 
spécial, sans rapport avec les compagnies de discipline, coq 
titusune peine accessoire ou môme une incapacité au sens i 
notre loi du 26 mars 18&1 ; on doit y voir plutôt une simp 
mesure de sagesse prise pour épargner aux honnêtes geu 
appelés sous les drapeaux, le coulaot des malfaiteurs véritable 
Cette critique n'infirme d'ailleurs en rien la solution mînist 
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! ; car la loi de J889 vise les condamriés de certaines calé- 
13, el l'oa a vu que le bénêOciaire du sursis est bien un con- 
i^.Nous nous permettrons seulement de regretter ce résultat 
ireux qui jette, pourplusieurs années, l'homme dont la jus- 
l'a pas voulu désespérer, au milieu des êtres pervertis que 
rsis devait précisémentlenir éloignés de lui. 
question se pose encore de savoir si les mesures de police 
ées contre les étrangers sont susceptibles d'être paralysées 
9S efforts du sursis. — Il est évident qu'en notre matière on 
ïit tenir aucun compte de la nationalité du coupable, car 
iïle 'à, § 4*% du Code civil aux termes duquel > les lois de 
ice et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le terri- 
D, veut Atre entendu en ce sens que l'étranger, soumis à la 
up de ces lois, est reçu, d'autre part, à se prévaloir de 
dispositions bienveillantes. Cette conséquence, de toute 
le, ne peut Faire diiQculté. —Mais il nous semble égale- 
certain que l'étranger, admis à la Taveur du sursis, n'a 
1 droit de l'invoquer pour se soustraire à la législation 
aie qui régit les individus de sa catégorie et résister, par 
pie, à un arrêté d'expulsion pris contre lui en vertu de la 
1 3 décembre 1849. La discussion n'est du reste possible 
ans le cas otiTétranger est condamné h l'emprisonnement 
jupsis pour être rentré eu France malgré l'existence d'un 
l arrêté ; car on se trouve alors en présence du paragraphe 
l'article 8 de cette loi qui dispose : « après l'expiration 
ia peine, il sera conduit à la frontière. » Mais il est facile 
rendre compte qu'il ne s'agit pas ici d'une peine accès- 
et que la conduite à la frontière est une simple mesure 
lislrativepour ramener h elTet un arrêté antérieur au juge- 
, et dont l'exécution avait été frauduleusement inter- 
ne. Le ministre de l'intérieur peut d'ailleurs expulser tous 
rangers dont la présence sur le sol français lui paraît pré- 
able, elil exerce ce droit sans contrôle comme sans limite. 
lis devons dire en terminant que les avantages de la dis- 
on restrictive de notre paragraphe ne nous apparaissent 
ettement. La plupart des peines accessoires (impression, 
âge, décbéance de la puissance paternelle, interdiction 
roits mentionnés en l'article 42 du Code pénal) sont sou- 
acultatives pour le juge qui peut s'abstenir deles pronoa- 
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cer, soit par le seul effet de sa volonté, soil en admettant des 
circonstances atténuantes, et la restriction du paragraphe 2 de 
notre article 2 devient alors illusoire. Quelquefois aussi il dépend 
du juge, par la fixation de la nature ou de laquotité de la peine, 
de maintenir le condamné sur les listes électorales ou de Ten 
faire radier ; et Ton sait, d'autre part, que certaines déchéances 
politiques édictées par le décret du 2 février 1852 ont pour 
point de départ le terme de la peine principale, d'où il suit que 
ces déchéances sont suspendues par le sursis. On peut dès lors 
se demander quelle est la valeur de cet autre argument de M. 
Demôle qui prétendait justifier sa proposition en disant c qu'on 
«ne peut laisser aux tribunaux le soin défaire ou de supprimer 
« des électeurs. » — En d'autres cas enfin, il est impossible de 
nier les fâcheux résultats de celte défiance de la loi à l'égard 
des tribunaux. Contestera-t-on par exemple que certains indi- 
vidus, frappés de l'emprisonnement avec sursis pour un pre- 
mier délit de mendicité ou de vagabondage, pourraient être 
maintenus sans danger dans l'exercice de leurs droits politi- 
ques ? — Nous pensons donc que l'amendement de M. Demôle 
ne répondait à aucune nécessité réelle, que son efficacité est 
plus que douteuse en bien des cas, et que, sauf peut-être pour 
la confiscation des objets dont la détention est prohibée, la loi 
aurait dû laisser aux tribunaux un pouvoir dont ils n'auraient 
pas abusé . 



1 6. — Restitutions, dommages-intérêts, frais. 

La restriction faite au sujet des pénalités accessoires ne pou- 
vait, en aucune fagon, s'étendre aux dommages*int4rèts et aux 
frais de la poursuite, cependant pour éviter toute ditliculté le 
législateur a cru devoir s'en expliquer catégoriquement. — Bien 
que le texte soit muet sur les restitutions que les tribunaux doi- 
ventordonner dans certaines affaires, ilest manifeste que les con- 
damnations de cette nature ne sont pas susceptibles de sursis. 
Comme le dit M. Périn, l'un des annotateurs de la loi belge du 
31 mai 1888, « les juges prononcent des restitutions, môme en 
« cas d'acquittement ou d'absolution, et non à titre depénolité, 
« mais en vertu d'un droit de propriété préexistant à l'infrac- 
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n'a pas été définie par la loi, de telle sorte que les uns j voient 
un simple moyen de recouvrement, et les autres une véritable 
peine subsidiaire, présentant une grande analogie avec l'empri- 
sonnement. Sans traiter à fond la question, nous dirons cepen- 
dant que ces opinions nous paraissent également excessives, et 
que la contrainte a pour nous un caractère mixte: employée 
souvent comme un mode de recouvrement, elle participe aussi 
delà nature des peines subsidiaires, puisqu'elle peut être exer- 
cée même contre les individus dont l'insolvabilité complète est 
légalement établie. Quel que soit d'ailleurs le système auquel 
on s'arrête, on arrive au môme résultat. La contrainte est-elle 
un procédé de recouvrement ? Le sursis, dont Taction est limi- 
tée aux peines, ne lui est pas applicable. La considère-t-on au 
contraire comme une peine subsidiaire ? Nous dirons alors que, 
Bimple accessoire d'nne condamnation aux frais ou à des dom- 
mages, elle doit être soumise aux mômes règles et échapper en 
conséquence au sursis. La Cour de cassation de Belgique Ta 
ainsi jugé le 80 juin 1800, dans une espèce analogue. 

Cette solution, qui ne saurait faire difficulté, est profondé- 
ment regrettable, car elle expose le condamné avec sursis au 
séjour dangereux de la prison. Si en effet, dans quelques 
grands établissements pénitentiaires, les personnes soumises à 
la contrainte sont isolées des autres détenus, c'est là une trop 
rare exception, et presque partout elles sont confondues avec 
les prisonniers ordinaires. Faute de locaux suffisants, le décret 
du 11 novembre 1885 sur le régime des prisons, permet impli- 
citement de placer les détenus pour dette en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle avec les condamnés dont ils suivent le 
régime, et il laisse confondre ceux qui sont arrêtés pour frais 
et amendes de simple police dans la société à peu près aussi 
pernicieuse des prévenus. La légitimité de la contrainte appli- 
quée aux condamnations civiles est déjà fort discutable, et nous 
pensons qu'il eût été humain d'épargner cette mesure humi- 
liante à ceux qui ont mérité la faveur du sursis. Il est pres- 
que inutile d*a jouter que la réforme est sans conséquence sur 
le droit accordé aux tribunaux par l'article 17 de la loi du 22 
juillet 1867 de sursoir, pendant une année au plus, à l'exécution 
de la contrainte prononcée contre tout individu qui a des enfants 
mineurs. 
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La circonstance qu'unjugementa ordonné le sursis au recou- 
vrement d'une amende n'empêche pas que la durée de la con- 
trainte ne soit d'abord calculée sur le montant total de cette 
amende, des restitutions, des dommages et des frais, en sui- 
vant l'échelle établie parla loi de 1867; mais cela fait, une 
disposition spéciale du même jugement doit déterminer la frac- 
tion de contrainte afTérente à l'amende (1). L'omission de cette 
formalisé risquerait d'obliger le ministère public à revenir 
devant le tribunal pour y suppléer, le condamné ne pouvant 
assurément subirdans toute son étendue une mesure de rigueur 
qui vise le recouvrement de sommes en parties inexigibles. 
Ici ne s'applique pas la régie qui interdit d'incarcérer de nou- 
veau pour la même dette le débiteur élargi ; car la division de 
la contrainte, admise quelquefois parla Jurisprudence^ résulte 
en notre espèce du fait de la loi, et le bénéficiaire du sursis, 
qui aura encouru la déchéance, s'exposera à être repris pour le 
paiement de l'amende. Les juges ont d'ailleurs un pouvoir sou- 
verain à l'effet d'opérer cette répartition suivant les règles de 
l'équité. Cependant, l'incarcération n'étant jamais axée par 
heures, il est certain qu'ils ne peuvent se dispenser de diviser 
par moitié une contrainte de deux jours, que] que soit l'écart 
entre le montant de l'amende et les sommes dont le sursis n'ar- 
rête pas le recouvrement. 

Hypothèque judiciaire. — Les articles 2148 g 4 et 2153 § 3 du 
Code civil permettent de prendre inscription pour la sûreté 
d'une créance conditionnelle, d'où la conséquence que les 
agents du trésor sont recevables à requérir cette formalité, tant 
pour les frais de poursuite que pour l'amende suspendue, aus- 
sitôt que le jugement est devenu déQnitif. 



Section IV. — Des infractions compatibles avec le sursis. 

Malgré la clarté apparente du texte de notre article i", qui 
fait dépendre de la peine infligée te droit d'accorder le sursis, 
la question se pose de savoir si le principe de non-rétroactivité 



(1) Circulaire de la Chancellerie du 16 janvier 1893. 
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des lois et la nature môme de la faute ne consliluent pas, en 
certains cas, des obstacles invincibles à cette mesure de bien- 
veillance. 

Pour procéder avec méthode, nous étudierons ce qui se rat- 
tache à cet ordre d'idées en examinant successivement la règle 
de non-rétroactivité, les crimes, les délits, les faits de simple 
police et les infractions innommées. 

1 1. — Infractions antérieures à la promulgation de la loi. 

On n'ignore pas que le principe de non-rétroactivité, inscrit 
dans l'article 4 du Code pénal, avait été interprété par le décret 
du 23 juillet 1810 en ce sens que, si la répression prononcée 
par ce Code était moins forte que celle résultant des lois anté- 
rieures, les tribunaux devaient appliquer aux crimes et aux dé- 
lits commis sous l'empire de l'ancienne législation les peines 
plus douces du Code actuel. La jurisprudence a entendu avec 
raison ce texte comme une disposition permanente et d'ordre 
général qui régit toutes les espèces nées de l'application des 
lois postérieures. Adaptée à notre matière, cette interprétation 
veut donc que le bénéfice du sursis puisse être attaché aux 
crimes et délits commis avant la promulgation de la loi du 26 
mars 1891 ; car la suspension du jugement constitue un très 
réel adoucissement de la pénalité. 

§ 2. — Crimes. 

Quelques membres du Parlement, dans la crainte d'affaiblir 
la répression en matière criminelle, avaient proposé de limiter 
aux délits la faculté de surseoir ; mais cette restriction n'a point 
été admise, et la généralité des termes de la loi montre bien 
que la faveur du sursis est, en principe, attachée à la peine et 
non au caractère de l'infraction. M. Bérenger s'est nettement 
expliqué sur ce point à la séance du Sénat du 23 mai 1890. 
« En comprenant toute la durée de l'emprisonnement correc- 
« tionnel dans la disp(^ition nouvelle, nous avons voulu, a dit 
« l'honorable sénateur, donner le pouvoir de surseoir à la Cour 
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es aussi bien qu'au tribunal correctionnel. La Cour 
69 peut avoir à prononcer la peine d'emprisonnement. 
ge alors correctionnellemeot. Pourquoi lui aurions-nous 
le pouvoir accordé aux Juges du degré inrérieur ?» La 
mnée n'esl pas très exacte, et de ce que la Cour d'assi- 
mce l'emprisonnement simple, il ne s'ensuit pas qu'elle 
'orme en juridiction correctionnelle. On s'accorde, en 

à considérer comme exceptionnel l'usage de celte lati- 
' la mise an liberté immédiate d'un accusé convaincu 

et condamné pour ce fait à une ou plusieurs années de 
erait le plus souvent injustifiable. Le promoteur de la 
13 dissimulé qo'en proposant d'accorder cette TaGulté i 
l'assises, il avait surtout la pensée de mettre fin aux 
ibpeux acquittements prononcés dans les affaires dites 
elles. etil a exprimé i'espoirque npassurée maintenant 
i conséquences du verdict, la conscience du jury se 
ait plus aisément à reconnaître des culpabilités ccr- 

» Nous ignorons le sort que réserve l'avenir à cette 
! prévision ; mais nous devons remarquer que les 
cidés à faire du sursis la condition de la reconnais- 
m crime avéré, ne peuvent atteindre leur but sans un 
réalable et parfaitement illégal avec les magistrats de 

vient d'être dit du droit de surseoir s'applique natu- 
t aux faits criminels reconnus excusables, lorsque l'ad- 
de cette circonstance a pour résultai d'abaisser la ré- 
jusqu'au degré du simple emprisonnement. 
!st de même des- crimes commis par des mineurs de 
i et punis de prison aux termes de l'article 67 du Code 
te la peine soit infligée par la cour d'assises ou qu'elle 
u tribunal correctionnel en vertu de l'article 68 de ce 

& l'amende infligée parfois, en concours avec la prison, 
ses convaincus de crimes, les motifs donnés au § 3 de 
ente section conduisent aussi à la déclarer susceptible 

) enfin qu'il n'y a pas è distinguer, en cette matière, 
. crimes politiques et ceux de droit commun : la sus- 
est applicable aux uns comme aux autres. 
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§ 3. — Délits. 

• 

L'institution du sursis vise principalement les délits, et elle 
les embrasse tous. Dans son exposé de la réforme fait à la tri- 
bude du Sénat le 23 mai 1800, M, Bérenger disait en effet : 
« Nous accordons la faculté nouvelle au juge correclionnel en 
a tout état de cause, c'est-à-dire quel que soit le délit qu'il ait à 
et réprimer. » Le texte voté par les Chambres répond bien à 
cette conception absolue du sursis ; il ne comporte aucune ré- 
serve, et Ton ne pourrait sans arbitraire en limiter la portée. — 
Ce principe, ainsi dégagé, nous servira de guide pour les expli- 
cations qui vont suivre. 

Crimes correctionnalisés. — Quand le fait criminel se trouve 
dépouillé de sa qualification première par suite d'un verdict 
qui a supprimé les circonstances aggravantes, il est évident 
que la cour d'assises^ placée dès lors en face d'un simple dé- 
lit, joue le rôle de tribunal correctionnel. Dans ce cas, on ne 
pouvait lui refuser le droit de surseoir. Cette faculté, que per- 
sonne n'aurait songé à contester, a été plusieurs fois reconnue 
au cours des débats parlementaires^ et M. le Garde des Sceaux 
a fourni une dernière précision en déclarant que le sursis ré- 
gissait les délits, a quelle que fût la juridiction appelée à les 
€ réprimer, t 

Délits politiques. — - Il n'y a à leur égard aucune difficulté et 
nous ne pourrions que répéter ici ce qui a été dit au paragraphe 
précédent pour les crimes de môme nature. 

Délits spéciaux. — Notre règle reçoit son application normale 
en ce qui concerne les infractions prévues par les lois spéciales. 
Comme le dit avec raison M. Laborde, t la nouvelle institution 
« remplacera les circonstances atténuantes pour ces dernières 
« quand l'article 463 du Code pénal n'y sera pas rappelé. L'on 
« sait en effet qu'on n'a pas voulu admettre d'une manière gé- 
« nérale, en ces matières, la théorie des circonstances alté- 
« nuantes, afin de ne pas énerver la répression. Mais il est des 
« cas oh le juge constate la bonne foi du délinquant, sa cons- 
« cîence souffre d'être obligée de prononcer une peine consi- 
« dérable dont Texagôration soulève Témotlon publique. Alors 
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« il pourra infliger une condamnation avec sursis, ce qui est 
« un moyen de tout concilier. » Nous ajouterons qu'il y a un 
intérêt sérieux à éviter la récidive des infractions spéciales, et 
que refflcacité du sursis, admise en principe, n'est pas un 
moyen à négliger. L'article !«' ne se prête d'ailleurs à aucune 
restriction. 

Quelques arrêts décident cependant que ces délits répugnent 
au sursis, et ils en donnent un double motif ainsi formulé dans 
une décision de la cour de Bordeaux du 14 août i89i, relative 
à une affaire de douanes, mais dont les considérants présentent 
un exposé complet de principes : t Attendu que si, par la gé- 
« néralité des termes employés, l'article !«' semble comprendre 
« toute condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende, quelle 
« que soit la nature de l'infraction réprimée, il est à remarquer 
« toutefois que, dans ledit article, le législateur mentionne 
« deux fois les crimes et délits de droit commun, ce qui in- 
« dique que les matières telles que le régime répressif des lois 
cf douanières sont restées en dehors de ses prévisions ; — At- 
« tendu que le deuxième paragraphe de l'article 1®^ ne peut 
« laisser aucun doute à cet égard, puisqu'il dispose que la 
« remise de la peine ne sera définitive que si, dans le délai de 
« cinq ans, le condamné n'a encouru aucune condamnation à 
« l'emprisonnement pour faits de droit commun ; — Attendu, 
a en effet, qu'un individu qui, pour une première infraction 
c( aux lois de douanes, aurait bénéficié du sursis, pourrait corn- 
c( mettre une série de délits de même nature sans encourir la 

« révocation; — Attendu que le législateur de i89i n'a eu en 

« vue que les crimes et délits de droit commun comportant Vapplica- 
« tion de V article 463 du Code pénal^ c'est-à-dire des infractions 
« dans la répression desquelles les juges peuvent modérer la 
« peine en s'inspirant de l'élément intentionnel ; qu'à ce pre- 
« mier point de vue, les infractions aux lois fiscales doivent 
« être considérées comme étant restées en dehors des prévi- 

« sions de la loi du 26 mars 1891 ; — Attendu que Tappli- 

« cation des dispositions relatives à l'aggravation des peines 
a entraînerait pour les délits de douane des conséquences exer- 
ce bitantes ; que la législation spéciale qui régit ces matières 
« édicté des peines d'emprisonnement dont la maximum n'est 
« pas exempt de sévérité; qu'il serait souvent d*une rigueur 
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« excessive de contraindre le juge, même en cas de récidive, à 
« appliquer le minimum de la peine et à le porter au double ; 
« qu'à l'égard des infractions de droit commun, les disposi- 
d lions de l'article 5 de la loi du 26 mars 1891 n'ont rien d'ex* 
« clusif, puisque les juges ont la faculté d'admettre les circons- 
« tances atténuantes ; — Mais attendu que l'article 463 n'est 
« pas applicable en matière de douanes ; d'où la conséquence 
c que si la loi du 26 mars 1891 était étendue aux délits de cette 
« espèce, les dispositions relatives à la récidive s'y applique- 
« raient sans que le juge pût les tempérer par l'admission des 
« circonstances atténuantes ; que le législateur de 1891 n'a pu 
« vouloir consacrer cette choquante anomalie... i (1). 

Cette argumentation ne saurait nous convaincre ; car elle 
force le sens de la loi, et lui attribue ce qu'elle n'a ni exprimé 
ni voulu dire. — De ce que l'arlicle l^'' a visé, par deux fois, 
les crimes et délits de droit commun, il ne s'ensuit nullement 
qu'il ait exclu du bénéfice du sursis les infractions spéciales. Si, 
les fautes de cette espèce n'ayant qu'une gravité relative au 
point de vue moral, le législateur a sagement refusé d'y voir 
un obstacle au sursis ou une cause de révocation, leur légèreté 
même exigeait qu'elles fussent conciliables avec la suspension 
de la peine. 11 arrivera sans doute que plusieurs condamnations 
successives en matière de douanes n'entraîneront pas la révoca- 
tion d'un sursis antérieur, prononcé déjà pour infraction de cette 
espèce; mais ce résultat peut se produire en bien d'autres cas, 
notamment pour les délits politiques qui, eux aussi, sont spé- 
ciaux, et que pourtant nul ne soutient être exclus du bénéfice 
de la loi. — L'on ne comprend pas davantage la théorie qui 
fait du sursis l'accessoire obligé de l'article 463 du Gode pénal, 
et nous ne craignons pas d'avancer qu'elle est contraire à 
la jurisprudence (2) et d'ailleurs purement hypothétique. Il 
nous suffira de remarquer qu'elle empêcherait de suspendre 
les condamnations en matière de chasse ou de réquisitions 
militaires, tandis qu'elle le permettrait pour les infractions aux 
lois sur les contributions indirectes, dans le cas où l'article 

(l)Sirey, 1892, 2, 9. V. dans le môme sens, Nancy, 5 nov. 1891 (Sirey, 
1892, 2, 9). 

(2) V. notamment Cass., 4 janvier 1861,28 novembre 1868 (BuW. crim), 
et 4 mars 1892 (La Loi du 6 mars 1892). 
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applicable. Oa voit donc & quelles inconsé- 
en torturant le texte dans l'iolérét mal cocu- 
tear aveugle eu efTel qui, pour la salisfaotion 
idiates contre un individu souvent insolva- 
sure d'indulgence qui pourrait dâaariner le 
profit des ressources nalionatesl — Que vaut 
1 d'une prétendue conoexilé entre les deux 
li ï Ainsi que l'a fait remarquer la Cour de 
it du il novembre 1891, « ces deux parties 
'e indépendantes l'une de l'autre, sans in- 
ue, et ellea auraient pu parfaitement faire 
listinctes i (1). Elles tendent en effet à un 
la diminution de la récidive, mais leur con- 
us étroite que celle qui les relie aux lois sur 
emprisonnement cellulaire, la libération con- 
L rejetant les restrictiods qu'on lui proposait 
e 463 du Code pénal, le Parlement ne s'est 
infractions spéciales ; il a seulement entendu 
'ancienne liberté de traiter chaque délit sui- 
'opre. L'article B de la loi nouvelle a pria 
la place des articles 57 et 58, et ses applica- 
3ns contraires résultant du texte mémo, sont 
es articles abolis. Or la jurisprudence attri— 
■ne de la récidive une portée générale qui 
i délits prévus par les lois spéciales, lorsque 
t pas modilté les dispositions, et elle déci- 
! principe étail sans action sur l'article 463 
devaient pas recueillir le bénéfice. Il avait 
toute occasion, et notamment à propos des 
lois de douanes et au décret du 29 décembre 
de boisBons(2). A celle époque, on admettuit 
lécial pouvait être soumis au régime de la 
nation possible par le moyen de l'article 463, 
udons en vain quel motif juridique permet- 
revenir sur cette solution. La simple raison 
i, en matière de récidive, une sévérité plus 
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grande pour les fautes que le législateur a cru devoir, dès la 
première infraction, traiter plus rigoureusement que les délits 
de droit commun ? Les singulières conséquences du système 
que nous rejetons suffisent d'ailleurs, à elles seules, à en 
démontrer l'inexactitude. Ses partisans arrivent en efTet à ce 
résultat que les infractions non régies par l'article 463 sont 
exclues du sursis et qu'elles échappent, d'autre part, aux péna» 
iilés de la récidive ; de telle sorte que, par une bizarrerie in-* 
croyable, la loi du 26 mars 1891 aurait, en ces matières spé- 
ciales, refusé tout indulgence au délinquant primaire et amé* 
lioré la condition du récidiviste. Il est impossible d'aller plus 
ouvertement contre la volonté du législateur (i). 

Une raison de douter plus sérieuse est particulière aux 
amendes fiscales . Elle se dégage du caractère de réparation ci- 
vile assigné aux condamnations correctionnelles de cette es- 
pèce par la chambre criminelle de la Cour de cassation, et nous 
avons vu en effet que le sursis ne peut affecter les dommages- 
intérêts. Il est résulté de cette considération un système qui 
admet le sursis pour les condamnations fiscales à Tomprisonne- 
ment et rejette au contraire cette mesure pour les amendes, 
système qui a la préférence delà Cour suprême (2). Mais faut- 
il absolument s'incliner devant celte jurisprudence? -— Pour 
établir la nature civile prépondérante de ces amendes, on dit 
en substance qu'elles ne sont pas individuelles, c'est-à-dire que 
tous les prévenus coupables de la même infraction encourent 
une seule condamnation solidaire ; qu'à la différence des 
amendes ordinaires, elles sont mises à la charge des personnes 
civilement responsables ; qu'on doit les appliquer au mineur de 

(\) V. dans le sens de notre opinion : Cass. crim., 25 mars 1892 (Loi 
du 1er avril 1892) ; Cass. crim., 22 déc. i892(Sirey, 93, i, 104) ; Douai, 
il nov.i891 {Sireyy92,2, 11); Lyon,i9nov. 1891 (L, nouv., 92, 2, 9); 




29 janvier 1892 (Loi du 3 février 1892) ; Bourges, \7 déc. 1891 ; Poi- 
tiers, 26 févr. 1892 (Journal du Ministère publie, 1892, p. 98) (Sirey, 
1892,2,51 ; Tr. Rouen, 2i avril 1891 (Droit du 7 mai 1891); Tr. 
Chartres, 26 août 1891 (Guz. du Palais, 91, 1, 733, Tr. St-Etienne, 20 
janvier 1803, (Journal des Parquets, 1893, 2« partie, p. 29) ; Locard, p. 
A4; Nègre et Gary, 52 et 62; André, 109; Laborde (L. wouu., 91,1,405); 
Dutruc {Journal du Ministère public, 1892, p. 60). 

(2) Cass. 19 nov. 1891 (Strey, 1892, l, 107) et 22 décembre 1892 (Sirey, i 

1893, i, 104). 1 
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]uitté comine ayant agi sans discernement ; que les 
□ns les fùnt recouvrer par leurs propres agents, et 
le droîtde transiger, même après Jugement, comme 
le dommages; que le monlant de ces amendes est 
lionne au préjudice.conformément à la disposition 
1 du Code pénal. La chambre criminelle se montre, 
temps, très ferme dans son opinion, et elle en a 
peuve récente en repoussant l'application du sursis 
des contributions indirectes par le seul motif que 
es fiscales sont moins des peines que des répara- 
es attribuées au trésor » (1). — Il nous parait que 
jntraire s'appuie sur de meilleurs ai^uments, et, 
aux amendes Qscales certains attributs d'ordre ci- 
imons qu'elles sont avant toutdes pénalités correc- 
omme l'a fait remarquer M. l'avocat général Des- 
nt la chambre civile de la Cour de cassation, a si la 
la peine indique de la part du législateur le désir de 
u trésor une indemnité analogue au dommage causé 
travention, l'amende conserve néanmoins le carac- 
tiel d'une véritable peine ; autrement elle ne serait 

elle devrait disparaître dans les cas nombreux où 
1 n'a pas été suivie de dommage réel ; elle devrait 
ncée par le tribunal civil et non par le tribunal cor- 

; enQn l'action de l'administration ne s'éteindrait 
t& la poursuite de cette amende, le délinquant ve- 
mrir avant qu'une condamnation ait été pronon- 
En ce qui concerne la prescn'ption de l'action fis- 
ujours admis qu'elle était régie parles dispositions 
.al, et il eût été difScile de comprendre que la ma- 
ctiounelle de sa nature » (3) quand il s'agit de la 
sessât de l'être pour la condamnation. Aussi la 
île n'a-t-elle pas hésité à décider que ces amendes 
Bssairement sous le coup de l'article 636 du Code 
1 criminelle relatif & la prescription de la peine (i). 

éoitédu 19 novembre 1891. 

importantes conclusions de M. l'avocat général Desjardias 

ilachambce civile du 10 déo. 1890, rapporté dans Sirey, 



5 juin 1880 (BuK. , 
Odéc 



r. 10 déc. 1890 (Sirey, 91, 1, 119). 
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Quant au droit de transaction y sa nature est toute spéciale et 
sans analogie véritable avec la faculté donnée à la partie lésée 
de faire remise des réparations civiles : car, avant la sentence, 
il s'exerce également sur l'emprisonnement encouru qui a bien 
le caractère exclusif d'une pénalité correctionnelle (i). Mais ce 
qu'il importe le plus de mettre en relief, c'est la contradiction 
flagrante qui existe entre la théorie adverse et certaines dispo- 
sitions législatives promulguées depuis une vingtaine d* années. 
Les lois des 28 février et 2 août 1872, 2i juin et 3 décembre 
1873 et 28 juillet 1875, toutes relatives à la matière des contri- 
butions indirectes, ont'tenu à ne laisser subsister aucun doute 
sur le caractère pénal des amendes; elles parlent à chaque ins- 
tant de peine, de œmplicité, de récidive. Et en rendant applica- 
bles, dans certains cas, aux mêmes infractions l'article 463 da 
Gode pénal, les lois des 30 mars 1888 et 26 décembre 1890 
nont-elles pas encore reconnu aux amendes fiscales la nature 
de véritables peines ? « Aujourd'hui, quel que soit le préjudice, 
« le juge a le droit de n'en pas tenir compte! Il peut réduire 
« indéfiniment l'amende en invoquant Tâge, la bonne foi, les 
« antécédents, la morahté du prévenu I C'est donc exactement 
« une question de culpabilité qu'il va résoudre, car il est abso- 
« lument inconcevable qu'on modère le chiflTre d'une répara- 
« tion civilepar l'admission de circonstances atténuantes. Quand 
« le pouvoir judiciaire pose des principes de droit, et que le 
« pouvoir législatif donne des coups de hache dans ces prin- 
« cipes, qu'y pouvons-nous faire ? » (4) Est-il enfin besoin de 
rappeler que les mesures d'amnistie, dont une disposition for- 
melle a constamment respecté les droits de la partie lésée, 
n'ont jamais hésité à prononcer la remise des amendes fiscales, 
montrant ainsi l'intention du législateur de refuser aux pénali- 
tés de cet ordre le caractère de dommages ; tandis qu'elles ont 
au contraire maintenu le recouvrement des frais^ qui sont de 
véritables réparations civiles (1). 

(i) Ce que nous avons dit à la première section du présent chapitre du 
caractère obligatoire du sursis implique, par voie de conséquence lo- 
gique, que la suspension d'une amende fiscale s'oppose à toute transac- 
tion pendant les cinq années du délai d'attente. 

(3) M. Desjardins {loc, cit.). 

(1) V. àTappui de notre opinion : Cass. civ. 10 déc. 1890 (Sirey, 91, 
1, 119) ; Lyon, 19 nov. 1891 (L. nouv,, 92, 2, 9) : Laborde(L. nouv,, 9i, 
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Pour savoir s'il peut être fait application du sursis aux 
amendes prononcées en matière de délits forestiers, il faut éga- 
lement déterminer la nature de ces pénalités. ^- La Cour de 
cassation a plusieurs fois décidé que ces amendes étant, aux 
termes de Tarticle 202 du Gode forestier, la base de la fixation 
des dommages-intérêts, se trouvent ainsi liées aux réparations 
civiles et participent, dans une certaine mesure, de leur carao- 
tère (1). A ses yeux la situation est donc à peu près celle qui 
s'est présentée pour les amendes fiscales, aussi lui a-t*elle ap- 
pliqué la même solution (2). — Nous estimons au contraire que 
les pénalités dont il s'agit ne sont pas assimilables aux répara- 
tions civiles, et que leur exécution peut dès lors 6tre légalement 
suspendue (3). Si en effet la quotité de l'amende forestière sert 
parfois de base à l'évaluation des dommages, il n'en résulte 
nullement qu'elle participe de leur nature. Gela est tellement 
vrai que l'article 198 du Gode forestier a eu le soin de apéoiiiôr 
un droit h des réparations distinctes de l'amende, ce qui n'existe 
pas au profit des administrations financières. Et l'on doit mdme 
remarquer que, bien souvent, le taux de l'amende est sans in- 
térêt pour le règlement des dommages; les articles 34 § 4, 36, 
37, 39 et 40 en donnent de nombreuses preuves (4). 

I 4. — Faits de simple police . 

La question de savoir si la faveur du sursissent être acoor* 
dée en matière de simple police a soulevé une asses vive oon* 
troyerse. 

Les partisans de l'affirmative ne manquent pas d'invoquer 

1, 406), Nègre et Gary, 58; Loeard, 42; André, 107; Dutruc {Journal 
du Ministère public, 1892, p. 60) • Faustin-Hélie (Théorie du Code pénal, 
t. I, p. 209 et suiv.) ; Contra : Gass. crim. 18 nov. 1891 (L. nouv,^ 92, 

2, 12) ; Montpellier 19 mai 92 (MoniLjud. du Midi du 17 juillet 4892); 
Gass. Belg . 3 février 1890 (Belgiq, jud., 90, 342) ; Pabon (Loi du 4 nov. 
189 1). 

(1) Ca9s. orim. 20 mars 1862 et 21 novembre 1878 (Buli crimX 

(2) Gass. crim. 22 décembre 1892 (Sirey, 1893, 1, 103, 

(3) En ce sens Angers, 4 décembre 1891 (L, nouv.p 93, 2, 13) ; Contrà : 
Riom, 18 mai 1892, D. 93, 2, 25. 

(4) Curasgon, Le Code forestier, t. II, p. 426 ; Des Ghesnes, Le Droit 
pénal forestier, p. 171. 
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les termes généraux de l'article 1*' qui embrassent toutes les 
Goadamnations à l'emprisonnement ou à l'amende, sans se 
préoccuper de la nature des faits réprimés, et ils eitent un pas- 
sage du premier rapport de M. Bérenger dans lequel le promo- 
teur de la loi dit, à propos du sursis, que c c'est à la nature de 
fia peine, non à la Juridiction saisie qu'il s'attache, i L'insti- 
tution nouvelle étant d'ailleurs Tavorable aux prévenus^ ils en 
concluent que c son interprétation doit être extensive, et qu'il 
c ne faut pas s'arrêter aux seules hypothèses que le législateur 
c a eues en vue, mais transporter ses solutions dans toutes 
c celles qu'un texte formel n'a pas expressément exclues i (1). 
Ils ajoutent que Ton ne saurait se montrer plus rigoureux en- 
vers le justiciable du tribunal de simple police que pour l'au- 
teur d'un délit correctionnel, et qu'il ya le môme intérêt Asous» 
traire l'un et l'autre au régime démoralisant de la prison. Celte 
opinion se prévaut enfin de la jurisprudence belge qui, ayant à 
interpréter une disposition législative semblable à la nôtre, n'a 
pas hésité h étendre la condamnation conditionnelle aux peines 
de police pécuniaires ou corporelles (2). 

La doctrine adverse s'impose, à notre avis, pour plusieurs 
raisons décisives. 

Quel est en effet l'objet unique de la réforme? Ce n'est pas la 
récidive en matière de crimes, la statistique ayant depuis long- 
temps révélé la diminution constante des infractions de eetta 
catégorie ; ce n'est pas davantage celle des fautes minimes dont 
la connaissance est dévolue au juge de police, récidive assez 
rare et généralement bornée à quelques espèces d'infractions ; 
c'est la récidive correctionnelle, danger redoutable dont la 
marcbe rapide nécessite un prompt et énergique remède. La 
texte de la loi, les rapports des commissions et les discours 
prononcés devant les Chambres l'établissent avec la dernière 
évidence, en même temps qu'ils montrent non moins claire»- 
ment l'incompatibilité radicale qui existe, dans la pensée du lé- 
gislateur, entre les faits de simple police et la suspension de la 
peine. 



^'r^. 
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(1) Laborde (Jtfunt^ jt^d, du Midi da 3 mai 1891). 

(2) En ce sens : Laborde (loc^ cit., 5e question), Capitaot {Hev. eri- 
tique,^\,i, I, p. 376); Brégeaylt, p. 2p; Périn [Comment, d^ la loi 
belge du 3i mai 4888, p. 34 et s.); Cass. Belgique 1er avril im\i (Pas, 
89, 1, 168). 
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Le silence de la loi s'explique à merveille, car il était sans 
intérêt d'étendre à cotte classe d'infractions le bénéfice du sur- 
sis. En pareil cas, Tamende est trop insignifiante pour causer au 
condamné un préjudice de nature à compromettre ses moyens 
d*existence, elle n'entache pas la réputation, et son efficacité 
dépend forcément d'un paiement inévitable. Quant à Tempri- 
sonneraent, le juge de police en est, avec raison, très ménager, 
et il ne Tinûige que lorsqu'il est impossible d'épargner cette 
mesure de rigueur ; le plus souvent la loi n'en permet pasl'ap^ 
' plication aux contrevenants primaires, et il faut bien recon- 
naître que le sursis n'a pas été institué pour les autres. — Ajou- 
tons qu'en l'état des instructions ministérielles les dossiers de 
simple police ne contiennent pas d'extraits du casier judiciaire, 
de sorte que le magistrat ne pourrait accorder le sursis sans 
risquer une fausse application de la loi (1). 

Tout démontre au surplus que cette lacune de la loi est in- 
tentionnellement exclusive. 

La réforme, telle que la comprenait M. Bérenger, avait été 
traduite à l'origine eu une proposition de loi « sur l'aggrava- 
« tion des peines en cas de récidive et sur leur atténuation en 
« cas de premier délit », proposition qui n'attribuait qu'aux tri- 
bunaux correctionnels le droit de suspendre l'effet des condam- 
nations. Aussi le rapport édifié sur ce projet par M. le sénateur 
Mazeau ne parlait-il que des délits. De môme, en 1890, soit 
dans son rapport, soit dans l'exposé d'ensemble qu'il fit à la 
tribune, et dans plusieurs discours, M. Bérenger ne traita que 
de la récidive correctionnelle, et lorsqu'il s'appliqua notam- 
ment à justifier l'extension du sursis aux crimes punis de l'em- 
prisonnement, son langage précisa qu'il y fallait voir une déro- 
gation unique au principe posé. De son côté, M. Barthou, rap- 
porteur du projet à la Chambre des députés, donna le sens 
exact de l'article l®"" en disantqu'il était fait pour les «tribunaux 

(1) Quelques coaimentateurs s^appuient sur les termes de l'article 5 
pour soutenir que le sursis régit les seules infractions susceptibles d'être 
mentionnées au casier judiciaire, ce qui serait un autre motif d'exclure 
les condamnations de simple police. En admettant que cette faveur s'é- 
tend aux condamnations fiscales pécuniaires, nous nous sommes interdit 
l'emploi de cet argument, d'ailleurs inexact, car nous estimons que l'ar- 
ticle 5 de notre loi a simplement entendu disposer pour les espèces les 
plus fréquentes. 
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« correctionnels » (1). Si Ton se reporte d'ailleurs aux dévelop- 
pements présenlés à l'autre Chambre, on ne Irouve pas un mot 
permettant de supposer que Tapplicalion du sursis aux cas de 
simple police ail jamais apparu à l'esprit des membres du Par- 
lement comme une conséquence possible et logique de l'inslitu- 
tion nouvelle. 

Nous saisissons une autre preuve de la volonté du législa- 
teur dans le délai fixe de cinq ans admis pour la période d'at- 
tente. Ce délai n'a pas été déterminé au hasard, et l'auteur de 
la réforme en s donné une explication très claire dans ce pas- 
sage de son rapport du 26 mai 1884 où il est dit « qu'il faut 
« cinq années, c'est-à-dire la durée même de la prescription 
« correclionnelle, pour s'affranchir de la menace d'exécu- 
« tion » (2). Plus tard il a complété sa pensée en déclarant 
qu'on avait voulu établir « une sorte de prescription pour la 
« bonne conduite, et que le délai de la prescription est inva- 
« riable » (3). Ces explications n'ayant pas trouvé de critique, 
il faut conclure que les contraventions ont étéomisesà dessein 
pour viser exclusivement les peines sujettes à la prescription de 
cinq ans, c'est-à-dire les peines correctionnelles. Etendre le 
sursis aux condamnations de simple police qui se prescrivent 
par deux ans, serait donc faire violence à la loi, h moins qu'on 
ne préfère imputer à celle-ci une incohérence dont la démons- 
tration nécessaire est encore attendue (4). 

On sait, d'autre part, que le sursis tend à la réhabilitation de 
droit, qui est mémo l'objet essentiel do la réforme ; or la ré- 
habilitation n'existe pas pour les condamnations de simple 
police, et l'on peut dès lors affirmer qu'elles sont demeurées 
absolument étrangères aux préoccupations du législateur de 
1891. 

(1) Journal off, du 4 mars ^891. 

(2) Docum. parlera., juillet 1884 (Sénat). 

(3) Docum. j)arlem. Session de 1890, p. G9 (Sénat). 

(4) MM. Nègre et Gary présentent une autre raison juridique, « L'é- 
vénement d*une seconde contravention pendant le délai de cinq ans au- 
rait, disent-ils, pour conséquence forcée l'exécution de la première 
peine ; or la contravention oui serait commise plus de deux ans après la 
première condamnation renarait exécutoire une peine prescrite. Ce résul- 
tat est inadmissible » (p. 76). Le motif donné est inopérant, car on verra 
plus loin que la prescription de la peine ne court pas pendant le délai 
d'attente. 
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Quant h la jurisprudence belge, c^est bien à tort qu'elle dst 
itivoquée contre noire solution, et l'aBsimilation des deux lois 
repose sur une erreur manifeste. Les débats ouverts a\) Sénat 
et & la Chambre des représentants de Belgique ont touché, 
sans beaucoup d'insistance, h là vérité, à la question de savoit* 
si le sursis devait être appliqué aux décisions rendues par les 
juges de paix, et, le sentiment général ayant paru favorable, le 
ministre de la justice de ce pays a donné aux parquets des ins- 
tructions en ce sens. La jurisprudence s'est ensuite ralliée à 
cette manière de voir. Il faut retenir aussi que les juges de paix 
belges statuent, depuis une loi du i^* mai 1849, sur un certain 
nombre de faits qualifiés délits; il n'y avait donc plus qu'un pas 
à ikirepour étendre le sursis à toutes les décisions rendues par 
ces magistrats. Mais la dissemblance capitale entre les deux 
législations réside dans la durée du sursis qui est invariable 
chez nous, tandis que les tribunaux belges peuvent l'arbitrer 
jusqu'au taux minimum de cinq années. Et comme l'esprit de 
la loi belge est également de limiter la durée de suspension de 
la peine à celle de la prescription, la jurisprudence a disposé 
que le juge de police est tenu, en condamnant conditionnelle- 
ment, de flxer à moins d'une année (i) le délai pendant lequel 
il sera sursis à l'exécution de la peine. La loi française, ne don- 
nant pas cette latitude^ exclut par cela même les condamnés 
pour simples contraventions. 

Nous devons faire remarquer que cette solution ne contredit 
pas la règle, certainement très exacte, qui étend les disposi- 
tions bienveillantes d'une loi aux hypothèses non prévues par 
le texte, car on est d'accord que ces hypothèses doivent au 
moins être en harmonie avec l'objet même de la loi et ne pas 
heurter son esprit; or nous croyons avoir démontré que la loi 
du 26 mars 1891 n'a été faite que pour les délits, et que son 
silence à l'égard des contraventions est intentionnellement ex- 
clusif (2). 

(1) V. Périn.f). 56; Tr. Termonde, 8 janv. 1889; Tr. Mons, 11 ûov. 
^890. -^ En Belgique^ les peines de simple police se pfescriveiit par 
un an. 

(2) Eri ce sens : Nègre et Gary, p. 75 et suiv. ; André, p. 112. — Il 
importe aussi de falfé renîfcirc(uer que les cadt'es de la statistlc|Ué cHtni- 
nellé pour les années 1891 et 1892 he prôéèrlterit àuciitl êlat destiné a 
faire connaître les applications de notre loi en matière de simple pollêë ; 
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Diâons enfin que notre opinion peut invoquer la haute auto- 
rité de la Cour suprême qui, dans ses arrêts des 5 mars et 20 
juillet 1802, à notre avis trop laconiques, a décidé que le sursis 
n'est pas applicable en matière de simple police (1). 

Ce que nous venona de dire s'applique sans diffloulté aut 
contraventions que leur oonnexité avec des délits renvoie à la 
connaissance dés tribunaux correctionnels; oeux^^^i devenant 
pour la circonstance juges de simple police ne peuvent sudpen« 
dre les pénalités attachées à ces bontravetitions. Il en est de 
même des infractions de celte catégorie connexes à des faite 
qualifiés crimes et déférés pour ce motif à la juridiction de la 
Cour d'a&sises. 

Au contraire, le tribunal correctionnel conserve la faculté de 
prononcer le sursis quand, au moyen de l'article 463 du Codé 
pénal, il abaisse la répression d'un délit au niveau des peines 
de simple police. 11 résulte en effet de la combinaison des «Lrtl* 
des !•' du Code pénal et 137 du Code d'instruction criminelle 
que, pour déterminer le caractère d'une infraction, il faut con- 
sidérer la peine édictée par la loi et non le taux de la répressioû 
perlée dans le jugement, à la Condition, bien entendu, que les 
débats n'aient pas modifié la nature légale du Hsiit iucriminé. -^ 
Ce principe incontestable souffre cependant quelques excep- 
lions. Ainsi la loi dtl 21 juillet 1881, sur la police sanitaire des 
animaux, donne au juge de paix le droit de prononcer une 
aoiende pouvant s'élever jusqu'à deux cents francs, et, d'autre 
part, le tribunal correclionnel a seul compétence pour infliger 
les peines de simple police encourues, en certains cas, à raison 
de l'exercice illégal de la médecine, sous l'empire delà loi du 19 
ventôse an XL Le sursis peut être accordé dans le second cas ) 
il est impossible dans le premier. 

§ 5. — Infractions innommées. 
Sous cette rubrique, nous comprenons tous les faits punis de 



ce qui indique clairement que l'opinion de la Chancellerie est conforme 
à la nôtre. Une circulaire de la direclion de la comptabilité publique du 
8 décembre 4891, concertée entre les départements de la Jus ice et des 
Finances, déclare de son côté <|ue le sursis ne peut être appliqué aux 
contraventions simples. — En sehs contraire: Brégeault, p* 25; La- 
borde, loc, cit„ 5® question.; Capitanl, Rev, crit. 
(1) Sirey, 1892. 1.476 et 599, 
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Tamende ou de remprisonnement, et dont il n*a pas été parié 
dans les trois paragraphes précédents. 

Au premier rang il convient de placer l'infraction prévue en 
ces termes par Tarticle 504 du Code d'instruction criminelle : 
« Lorsqu'à l'audience ou en tout autre lieu où se fait publique- 
« ment une instruction judiciaire, Tud ou plusieurs des assis- 
<c tants donneront des signes publics, soit d'approbation, soit 
« d'improbation,ou exciteront du tumulte, de quelque manière 
« que ce soit, le président ou le juge les fera expulser ; s'ils 
« résistent à ses ordres ou s'ils rentrent, le président ou le juge 
« ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt : 
€ il sera fait mention de cet ordre dans le procès- verbal ; et, sur 
<r l'exhibition qui en sera faite au gardien de la maison d'arrêt, 
<îf les perturbateurs y seront reçus et retenus pendantvingt-quatre 
c heures ». Il est évident que la suspension de l'emprisonnement 
est impossible dans ce cas, puisque le juge, tenu de prononcer 
sans désemparer y n'est pas instruit des antécédents judiciaires du 
prévenu, et que cette mesure, non inscrite au casier, serait dé- 
pouillée de toute efficacité si elle n'était immédiatement suivie 
d'exécution. D'ailleurs les décisions prises en vertu de cet arti- 
cle ne constituent pas des jugements, selon Tacception ordi- 
naire du mot, mais de simples mesures d'ordre et de police non 
susceptibles de recours (1). — La même solution s'applique na- 
turellement au cas identique de celui qui est déposé dans la 
maison d'arrêt en vertu des articles 88 et 89 du Gode de procé- 
dure civile. 

Une raison d'analogie nous amène à envisager maintenant 
les hypothèses prévues par les articles 10 et 11 du même Gode. 
Ici le magistrat est appelé à prononcer de véritables jugements 
portant amende ou emprisonnement; mais on se heurte à de 
pareilles objections quant à la possibilité du sursis: ignorance 
des antécédents, nécessité d'une sanction immédiate, exécu- 
tion provisoire. On doit surtout remarquer que ces mesures 
n'ont pas, à proprement parler, le caractère correctionnel exigé 
de toute condamnation susceptible de sursis. 

Ce dernier motif nous autorise à exclure, sans plus ample 
examen, les amendes prononcées par les tribunaux civils contre 

(1) Cass. crim., 1er mars 1877 (Bull. mm.). 
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les officiers ministériels pour fautes relatives à leurs fonctions, 
ou contre les ofQciers de l'état civil pour irrégularité dans la 
tenue des registres. 

Avec plus d*évidence encore, cette raison de décider s'ap- 
plique aux amendes purement civiles édictées par le Gode de 
procédure en matière d'enquête, de vériûcation d'écritures, 
d'inscription de faux, d^appel, de requête civile, etc. 



Section V. — Des juridictions qui peuvent ordonner le sursis. 

Bien que cette faculté paraisse dévolue à tous les tribunaux 
compétents pour infliger l'amende ou Temprisonnement, nous 
verrons que, sur ce point encore, il serait imprudent de se fier 
à la généralité des termes employés par le législateur. 

§ 1. — Haute Cour de justice. 

L'article 12 de la loi du 16 juillet 1875, sur les rapports des 
pouvoirs publics, dispose que le Sénat connaît des accusations 
portées par la Chambre des députés contre le Président de la 
République et les Ministres, et il permet au chef du gouverne- 
ment de constituer cette Assemblée en Haute Cour de justice, 
pour juger les personnes prévenues d'attentats contre la sûreté 
de TEtdt. Le Sénat devient alors la juridiction criminelle la plus 
élevée de la République, et, à ce titre, il n'existe aucune raison 
de lui dénier le droit de prononcer le sursis dans les conditions 
prévues par la loi du 26 mars 1891. A la vérité, l'importance des 
affaires soumises à son appréciation se conciliera rarement 
avec celte mesure de clémence ; mais il nous suffit de recon- 
naître le principe, et nous ne pensons pas qu'on le puisse con- 
tester. La question est au surplus toute spéculative, puisque 
les arrêts de la Haute Cour ne sont pas susceptibles de réfor- 
mation . 

Quoique la loi du 10 avril 1889 sur la procédure à suivre de- 
vant le Sénat constitué en Haute Cour de justice ne contienne 
aucune disposition à cet égard, il est néanmoins hors de doute 
que les crimes et délits commis à l'audience de cette juridiction 
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doivent être réprimés suivant les règles établies pour la Cour de 
cassation ou les Cours d'assises. Nous ne pouvons donc que 
renvoyer à ce qui sera dit plus loin sur ce sujet. 

I 2. — Cour de Cassation, 

Rien n'autorise à restreindre la portée de notre loi en ce qui 
concerne les condamnations à la prison pour crimes commis à 
Taudience de la cour suprême et jugés de suite, sans jury, con- 
formément aux articles 507 et suivants du Code d^instruction 
criminelle. La faveur de la loi peut aussi être attachée par la 
même cour aux peines correctionnelles encourues à raison de 
délits d'audience . 

Notons seulement que le besoin d'une exécution immédiate 
de la sentence et l'ignorance des antécédents des coupables 
s'opposeront presque toujours à cette mesure. 

§ 3. •— Cours d'assises. 

Ce que nous venons de dire s'applique, sous le bénéfice de la 
môme observation, aux crimes et délits d'audience réprimé! pftr 
les cours d'assises. 

Pour les autres infractions qui rentrent dans la compétence 
ordinaire de la juridiction criminelle, il n'existe aucune diffi- 
culté, et nous nous bornerons à renvoyer aux indications don- 
nées au 1 1 de la section précédente. 

I 4. — Cours d'appel. 

En ce qui concerne les cours d'appel, il y a lieu d'examiner 
la question du sursis sous un triple aspect. 

I, Crimes et délits d'audience. — Les règles établies pour la cour 
d'assises s'appliquant ici sans modifioatioti, nous nous abstien- 
drons de tout développement. 

II. Attributionê de la chambre civile, — On sait quo la première 
chambre de chaque cour d'appel, présidée par le premier pré- 
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siddtit, oonnaîl directement de tous les délits imputés à ceN 
tains dignitaires, magistrats et fonctionnaires, et qu*elle statue 
de la môme façon sur les infractions correctionnelles commises 
dans l'exercice de leur charge par les membres des tribunaux 
de commerce, les officiers de police judiciaire et les représen- 
tants du ministère public près les tribunaux de simple police. 
Les motifs qui ont dicté celte dérogation au droit d^appel ne 
sont pas inconciliables avec la faculté de sursis, et les prévenus 
de cette catégorie peuvent obtenir, sans conteste, le bénéfice de 
k loi. 

III. Attributions de la chambre correctionnelle. — Devant cette 
chambre, juridiction d'appel proprement dite, il faut distin- 
guer suivant que le recours émane du parquet ou du con- 
damné (1). 

811 y a appel de la partie publique, tout est remis en ques- 
tion, et la cour peut, à son gré, retrancher le sursis accordé 
par le premier juge ou l'ordonner quand le tribunal ne l'a pas 
admis. Il n'importe, en ce cas, que le condamné soit ou non 
appelant. 

8i, au contraire, le condamné seul fait appel, il est parfois 
délicat de concilier avec les règles du sursis le principe qui 
interdit d'aggraver le jugement. — La suspension de la peine 
a-t-elle été refusée en première instance? La cour a le droit 
évident de raccorder^ quand bien môme elle ne modifierait pas, 
dans un sens favorable, la nature ou le taux des pénalités ; 
mais elle ne pourrait à la fois les élever et en ordonner la sus- 
pension. — Le tribunal correctionnel a-t-il prononcé le sursis ? 
Nous pçnsons que le juge du second degré ne saurait le retran- 
cher sans rendre pire la situation de l'appelant, soit que Tarrôt 
maintienne les peines prononcées, soit qu'il abaisse leur quo- 
tité; car la jurisprudence n'admet pas que la cour, sur le seul 
appel du prévenu, ajoute une rigueur nouvelle à celle qui a été 
itifligée par le premier juge, alors môme qu'elle réduirait le 
taux de la peine primitive (2). Il n'y a d'ailleurs aucune com- 
pensation possible entre la privation du sursis et une réduction 
de l'amende ou de l'emprisonnement. Mais ne faut-il pas au 

(1^ L'appel de la partie lésée étant limité aux intérêts civils, nous n*a- 
votis pas k hoai en bcduper; 
(3) Consulter sur le principe : Case. crim. 15 mars iSlS(BulL crtm.). 




76 JURIDICTIONS QUI PEUVENT ORDONNER LE SURSIS 

moins reconnaître à la cour le pouvoir d'enlever le sursis lors- 
qu'elle substitue à une répression corporelle la mesure plus 
indulgente de Tamende? Il est certain qu'un tel arrêt constitue- 
rait, le plus souvent, une amélioration du sort du condamné, 
et cependant nous ne croyons pas que la loi Tautorise, la règle 
devant être entendue en ce sens que le juge d'appel est sans 
qualité pour aggraver, sur un point quelconque, la situation 
du condamné seul appelant, et qu'il épuise son droit de réfor- 
mation en efTaçant ou modérant une peine ou en la remplaçant 
par une autre moins élevée dans l'échelle légale. En un mot il 
peut, en ce cas, diminuer ou substituer, il lui est interdit de 
rien ajouter. Comme le disent avec raison MM. Nègre et Gary : 
c II semblera assurément paradoxal que la substitution d'une 
a peine immédiatement exécutoire de quelques francs d'a- 
c mende, par exemple, à une peine suspendue de plusieurs 
c mois d'emprisonnement constitue une aggravation ; mais il 
c serait non moins étrange qu'il pût suffire d'une modération 
c insensible de la peine prononcée et suspendue en première 
f instance pour pouvoir ordonner l'exécution sur le seul appel 
€ du condamné » (1). Les doutes émis par quelques-uns sur 
l'exactitude des solutions auxquelles nous nous rallions pro- 
viennent au surplus de cette idée, manifestement fausse, que 
les tribunaux sont autorisés à tenir compte du sursis pour la 
détermination du taux des pénalités, et qu'ainsi une amende 
non suspendue peut être considérée comme l'équivalent exact 
d'une peine d'emprisonnement affectée par le sursis. Nous ne 
saurions nous élever avec assez d'énergie contre cette manière 
de voir trop répandue. L'institution du sursis ne doit pas em- 
pêcher le juge d'arbitrer la peine selon l'importance du délit et 
les circonstances de la cause ; c'est ensuite qu'il examine si les 
antécédents du prévenu, sa conduite, l'importance du préju- 
dice, permettent de suspendre les effets de la condamnation 
encourue : il y a là deux décisions tout à fait indépendantes 
Tune de l'autre. Raisonner autrement, c'est raisonner contre 
la loi. 

§ 5. — Tribunaux correctionnels. 

Créé surtout en vue de son application par les tribunaux cor- 
(1) Page 72. 
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reciionnels, le bénéûce du sursis peut ôtre altaché à toutes les 
condamnations à l'amende ou à Temprisonnement prononcées 
pour délits. La règle ne comporte ni exception ni réserve, et il 
est notamment sans intérêt de rechercher si une affaire a été 
introduite sur citation directe, au cas de flagrant délit, ou après 
information régulière. 

§ 6. — Tribunaux civils. 

Le pouvoir correctionnel des juridictions de cet ordre est 
limité par les articles 181 et 505 du Gode d'instruction crimi- 
nelle et 91 du Code de procédure aux seuls délits d*audience ; 
c'est dire que, légalement possible, le sursis ne sera guère ap- 
pliqué par les juges civils. 

1 7. — Tribunaux de commerce, de paix et de simple police^ 

Conseils de prud'hommes, 

La logique veut que Ton étende la même solution aux cas, 
plus rares encore, dans lesquels ces tribunaux sont investis 
par l'article 505 du Gode d'instruction criminelle du droit de 
condamner correctionnellement à l'amende et à Temprisonne- 
ment. 

§ 8. — Tribunaux administratifs. 

En restreignant le bénéfice du sursis aux inFractions correc- 
tionnelles, le législateur a nécessairement exclu les condamna- 
tions à l'amende prononcées par les tribunaux de cette caté- 
gorie. 

Mais il faut reconnaître à ces juridictions spéciales la faculté 
de suspendre les peines corporelles ou pécuniaires qu'elles peu- 
vent être amenées à infliger à ceux qui outragent ou menacent 
leurs membres dans l'exercice de leurs fonctions. Le droit de 
prononcer de telles condamnations, que les tribunaux civils 
puisent dans l'article 91 du Code de procédure, a été en effet 
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lu au coDieil d'Ëlat p&r l'arlicle S4, | S, ds la loi àa 24 mai 
, et aux cunsailB de préfecture par l'article 50 de celle du 
illet 1889. 

I 9. — TViftttJw/ des conflits. 

i point de vue qui nous occupe,cettejuridiction est assimilée 
rribunaux de l'ordre administratif; car l'article 27 de la loi 
i mai 1872 a remis en vigueur l'article 11 du règlement 
ninistration publique du 26 octobre 1848, aux termes du- 
le Tribunal des conflits de cette époque pouvait ioÛiger les 
lités de l'article 91 du Gode de procédure civile. 

1 10. — Triimnaux militaires. 

article 7 de la loi dispose en termes Formels que le sursis 
ist pas applicable aux condamnations prononcées par les 
t>unaux militaires >. Nous sommes donc, cette fois, en pré- 
e d'une restriction neitemenl exprimée ; mais encore faul-il 
iser sa véritable portée, et cette tAche n'est pas sans néces- 

quelques développements. 

i projet primitif oe contenait aucune réserve à l'égard de la 
ce miJitairo, et M, Bérenger, questionné sur ce point par- 
ler h la séance du 3 juin 1890, interprétait ainsile texte sou- 
aux délibérations du Sénat -. < Actuellement nous n'avons 
tendu nous occuper que des délits d'ordre civil punis par 
i juridictions ordinaires. Mais si vous voulez que je vous 
mne mon opinion de jurisconsulte, je vous dirai que, lais- 
nt de côté les condamnations encourues pour faits contrai- 
3 à la discipline, ou spécialement prévus par les lois mili- 
.res, je pense que le militaire poursuivi, même devanttmcon- 
l degtierre, pour fait de droit commun, devrait participer au 
néRce de la loi •. L'éventualité d'une telle jurisprudence 
l à M. le général Robert dangereuse pour le maintien de la 
pline et la fermeté des tribunaux militaires, et il déposa un 
aderaent qui, approuvé par le ministre de la guerre et voté 

discussion, est devenu le texte de notre article 7. Il est 
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sans doute regrettable que M. le général Robert n^ait pas été 
admis à faire connaître en détail les motifs de son amendement; 
cependant le court historique que nous venons de présenter per- 
met de définir le sens de cette restriction et de se oonvaincre 
qu'elle n'a pas été introduite dans le but d'enlever aux militai- 
res^ h raison de leur qualité, le bénéfice du sursis en matière 
de droit commun, mais pour maintenir aux conseils de guerre 
leur caractère indispensable de sévérité. On a visé la juridiction 
et non la personne du prévenu ou la nature de l'infraction. Cetta 
remarque est d'un grand intérêt pratique. 

Il en résulte d'abord que les militaires peuvent obtenir le sur* 
sis quand il sont renvoyés devant les juridictions ordinaires, 
soit aux termes de l'article 273 du code de justice militaire pour 
infractions aux loi» sur la chasse, la pêcheries douanes, les con» 
tributions indirectes, les octrois et les forêts, soit en vertu de 
l'article 57 pour crimes ou délits perpétrés pendant la durée d'un 
congé ou d'une permission. — La môme raison de décider s'ap- 
plique aux officiers de gendarmerie, sous-oflBciers et gendarmes 
que l'article 59 de ce Code rend justiciables les tribunaux de 
droit commun pour les crimes et délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions relatives à la police judiciaire et à la consta- 
tation des contraventions en matière administrative. — II est 
également certain que les tribunaux, autorisés à suspendre les 
peines pourraient faire bénéficier de cette mesure les militaires 
qui se rendraient coupables de crimes ou délits à leurs au* 
diences. 

Mais l'interprétation donnée plus haut exige que le sursis 
soit refusé dans tous les autres cas. -— Ainsi la sévérité de la' 
règle doit être étendue aux prévenus non militaires traduits de- 
vant les conseils de guerre en exécution des articles 8 de la loi 
du 9 août 1849 et 191 du décret du 4 octobre 1891, dans les pla- 
ces déclarées en état de siège. Il en est de môme des individus 
appartenant à l'élément civil, et que les articles 62 et suivants 
du code de justice militaire soumettent, dans la zone d'action 
des armées en campagne, à la juridiction de ces tribunaux spé- 
ciaux. — Cette solution doit être encore étendue aux non mili- 
taires, français ou étrangers, déférés aux conseils de guerre en 
vertu de l'article 77 du môme Gode. — La nécessité de châti- 
timents rigoureux est en effet l'unique raison d'être de telles dé- 
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s principes. — Nous irons même, eo présence des 

as de l'arlicle 7 de notre loi, jusqu'à dénier 1p pos- 
ïnir le sursis aux civils condamnés parles tribu- 
ts pour crimes ou délits d'audience (1). 
! de l'article 7 comprend évidemment les conseils 

la marine comme ceux de l'armée de terre. 
'ti faut-il s'arrêter quand, pour obéir à l'article 76 
jslice militaire des personnes incorporées à l'armée 
les devant les tribunaux ordinaires k cause de leur 
'ec des prévenus pris dans la population civile ? A 

a proposé une distinction. Le bénéSce du sursis 
on, intervenir au profit du militaire inculpé d'un 
uent prévu par le Code militaire, l'arlicle 196 vou - 
e « le tribunal compétent applique aux militaires 
s les peines portées par les lois militaires, et à tous 
ndividus les peines portées parles lois ordinaires.» 
e ce texte que le juge de droit commun emprunte, 
venu militaire, le caractère du conseil de guerre 
la place, et qui n'a été dessaisi que par respect pour 
1 ordinaire. Un arrôt de la Cour de Besançon, sta- 
ens sur le cas d'un caporal reconnu complice d'un 
jice de l'Ëtat, dil,de son câl£, que c la situation 
B la loi pénale du militaire prévenu d'un crioie ou 
lire, ne saurait élre différente suivant que la ré- 
gi confiée aux tribunaux militaires, ou exception- 

aux tribunaux ordinaires, i (2) On admet au con- 
sursis est applicable aux mifilaires lorsque les faits 
instituent des infractions de droit commun punies, 
nseil de guerre, conformément aux lois édictées 
ible des citoyens, et l'on invoque ce motif qu'il est 
l'assimiler k un juge militaire le magistrat criminel 
inel réprimant une infraction ordinaire sans recou- 
jtés du Code militaire. — Notre conviction e3t qu'il 
permis aux tribunaux ordinaires de prononcer le 
■eur d'individus liés au service de l'armée, lorsque 
ïnce dérive uniquement de la présence aux pour- 

)s contraire la note des Loi* nouvellet sous l'arrêt de Be' 
s loin. 
1891, 2, 137. 
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suites de complices non militaires. Âdmeltrc que les militaires 
peuvent être ik'^ités avec plus d*indulgencc parce qu*ils ont des 
complices civils, c'est leur donner un intérêt immoral à recher- 
cher des complices de celte espèce. Si d'ailleurs, en pareil cas, 
les tribunaux sont parfois appelés à infliger les pénalités de 
droit commun, il ne faut pas oublier que ces pénalités sont 
aussi ordonnés aux conseils de guerre par l'article 267 du Code 
de justice militaire, ce qui leur imprime accidentellement le ca- 
ractère propre d'une répression militaire. La circonstance enfin 
que ces juridictions sont tenues de prononcer les mêmes peines 
que les juges militaires auraient dû infliger prouve, à n* en pas 
douter, que la dérogation admise au principe de la compétence 
n'est susceptible d'entraîner aucun avantage pour les inculpés 
militaires, et que les tribunaux ordinaires sont alors de vérita- 
bles conseils de guerre privés à ce titre, et sans exception, du 
droit d'accorder le sursis (1). 

§ 11. -« Tribunaux maritimes. 

On sait que ces juridictions dans lesquelles des magistrats 
appartenant aux tribunaux de première instance siègent confon- 
dus parmi des officiers de la marine militaire, ont à juger des 
iofractions relatives à la marine marchande, et qu'ils statuent 
aussi à regard de tous individus coupables de crimes ou délits 
commis dans Tintérieur des ports, arsenaux et établissements 
de la marine, lorsque ces faits sont de nature à compromettre, 
soit la police ou la sûreté de ces établissements, soit le service 
maritime. Leur caractère mixte et les attributions spéciales qui 
leur sont dévolues avaient fait naître la question de savoir si 
le sursis pouvait être ordonné par les juridictions de cet ordre. 
Une circulaire du ministre de la marine, rédigée d'accord avec 
le département de la justice, s'est prononcée en faveur de l'affir* 
mative pour les motifs suivants, auxquels nous adhérons sans 
réserve, c La loi du 26 mars 1801, dit cette circulaire, s'appli- 
« que, en ce qui concerne la faculté de sursis, à l'exécution des 
« condamnations aux peines d'emprisonnement et d'amende 

(1) Consulter sur la question Nègre et Gary, et la note des Lois nou- 
velles sous Tarrèt précité de la cour de Besançon. 
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onoées par les tribunaux marilimes. L'article 1*', dans 
il est écrile cette faculté, s'attache en effet au caractère 
peine proooncée, el non ft la nature des inrracbions ou 
juridictions. La règle a une portée générale et doit, saut 
ition précise et formelle, être appliquée à toutes les 
ictions qui prononcent des peines d'emprisonnement ou 
snde. La dérogation apportée à cette règle par l'article 7 
se que les tribunaux militaires, et il est de principe que 
pénale s'interprète, en cas de doute, en fkveur descon- 
és. t Nous dirons, à notre tour, que cette interpréta tien 
rait raira l'objet d'un doute sérieux, l'article 7. tout ex" 
lel, n'étant applicable qu'aux juridiclione excluaivement 



- Des formalités gui accompagnent la décisitm 
de sursis. 



1 . — A quel moment cette mesure peut être ordonnée. 

e point le texte de l'article i" est très net : il veut que 

imnation et !o. sursis se trouvent énoncés dans le mépie 

at. 

oduction du sursis dans notre législation pénale soule- 

B question de principe assez délicate. On ne saurait 

I la suspension de la peine constitue une remise condi- 

e, c'est-à-dire une vérilable décision gracieuse, présen- 

analogie remarquable avec le droit de grâce concédé au 
l'Etat par nos lois constitutionnelles. Comme la grâce, 
; tend à l'inexécution d'un jugement ; comme le sursis, 

peut être soumise à condition, et c'est ainsi que les dé- 
rtaul substitution d'une peine pécuniaire à l'eniprison- 
subordonnent, au paiement de l'amende, dans ui) délai 
lé, l'irrdvocabilité de leur bénéfice. Il fallait donc régle- 
a nouvelle institution de manière à ne pas amoindrir la 
tive du Président de la République. 
'Qcullé n'avait pas écbappé k la sagacilé du parlement 
t quelques orateifre avaient exprimé leurs préoecupa- 



•VIP- 



t^QRM ALITÉS DU SDRStS 88 

lions h ce sujet pendant les débals de la loi du 31 mai 1888. Op 
a vaincu leur résistance en faisant observer que la question de 
constiiulionnalilé était soulevée à tort^ car le législateur, maître 
de fixer les pénalités, a le droit do soumettre leur application à 
certaines conditions déterminées (I), 

Cette réponse, assurément bonne, est pourtant insuffisante ; 
mais, bien que la difficulté n'ait pas été examinée dans les 
chambres françaises, deux raisons, selon nous péremptoirea, 
démoDtrent que la suspension de la peine ne doit être, à aucun 
titre, considérée comme un empiétement sur le droit de gr&oe. 
— Remarquons d'abord que la réhabilitation, but essentiel du 
sursis, est une matière placée depuis la loi du 14 août 1885 
dans les attributions exclusives de l'autorité judiciaire ; d'où 
il suit que notre réforme n'a pas usurpé sur les pouvoirs du 
chef de TËtat. Il ne serait pas exact de soutenir que le sursis, 
pouvant conduire à la réhabilitation sans que la peine ait été 
subie, est en somme un équivalent de la grâce ; car tout con- 
damné àl'amende peut être maintenant réhabilité si la peine est 
prescrite, et la loi de 1885 a conservé pour les seules condamna- 
tions corporelles la nécessité inéluctable d'une exécution anté- 
rieure à la réhabilitation. — Notre texte, en ordonnant que le 
sursis ne serait pas valablement octroyé en dehors du juge* 
ment de condamnation, nous fournit le second argument. U est 
en effet de la nature du droit de grâce d'intervenir après le ju^ 
gement pour en atténuer les conséquences^ et si la faculté eût 
été donnée aux tribunaux de prononcer le sursis à une époque 
postérieure à la condamnation, on aurait pu y voir très juste- 
ment une atteinte à la règle constitutionnelle que la nécessité 
d'une décision concomitante sur la peine et sur sa suspension 
respecte, au contraire^ d'une façon absolue. On comprend que 
la justice ait la liberté de se montrer indulgente ou sévère, et 
que le législateur lui en fournisse les moyens les plus larges, 
mais il serait incopoevable qu'elle fût autorisée à modifier une 
décision rendue : ce serait à la fois violer le principe de la chose 
jugée et le droit de grâce. L'objection qu'on serait lenié de 
tirer de la libération conditionnelle, bienfait accordé après 



(4) Séance t!u Sénat belge du 22 mai 1888. Rapport de M. Van 
Vreckem. 



84 FORMALITÉS DU SURSIS 

que le jugement a reçu un commencement d'exécution, n'a au- 
cune valeur; car cette mesure, purement administrative^ ne tou« 
che pas à la décision judiciaire et ne modifie en rien le carac- 
tère ni la durée légale de la peine. Elle peut donc intervenir 
après le jugement, tandis que le droit d'ordonner le sursis, me- 
sure dont il dépend du condamné de rendre les conséquences 
plus étendues que celles de la grâce, ne devait pas, sous peine 
d'illégalité flagrante, survivre au dessaissisement des ma- 
gistrats. 

De ce qui précède nous concluons donc que le sursis conco- 
mitant au jugement n'a rien de contraire à !a loi constitution- 
nelle. 

Il serait toutefois puéril de le dissimuler, la prérogative du 
Président de la République, respectée en principe, se trouvera 
notablement diminuée dans son exercice, et le nombre des dé- 
cisions gracieuses, déjà réduit par Tusage de la libération con- 
ditionnelle, deviendra moindre encore sous le régime de l'ins- 
titution nouvelle, les condamnés avec sursis n'ayant pas de réel 
intérêt à solliciter une remise de peine (1). On ne doit pas d'ail- 
leurs regretter cette conséquence, car, ainsi que le disait M. 
Levy dans la séance du Sénat belge du 24 mai 1888 : « Il est évi- 
€ demment impossible qu'un ministre, quelque dévoué, quelque 
c actif qu'il soit, puisse examiner lui-même tous les dossiers 
f des requêtes en grâce. Au contraire, la condamnation condi- 
f lionnelle sera prononcée par des magistrats qui ont examiné 
« la cause, qui ont vu le condamné et entendu les témoins, 
« des magistrats qui sont sous l'impression immédiate des dé- 
« positions et qui, par conséquent, peuvent inflniment mieux 
€ décider s'il y a lieu de faire subir la peine au condamné ou 
« de l'en affranchir, d Le ministre de la justice de ce pays 
avait déjà reconnu que la condamnation avec sursis était supé- 
rieure à la grâce, laquelle intervient c sans que le gouverne- 
ce ment possède les éléments d'appréciation que les magistrats 
« puisent dans les instructions qui se déroulent devant eux » (2). 

(1) Seule une remise totale de la peine suspendue produirait un effet 
utile, en ce sens qu*elle substituerait à la période légale d'épreuve le délai 
de trois ans de la réhabilitation ordinaire. Mais il n'est pas à présumer 

3ue le droit de grâce s'exerce pour un aussi mince résultat et au risque 
^affaiblir la portée morale de la nouvelle loi, 

(2) Exposé des motifs de la loi du 31 mai 1888. 
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Il est presque ioulile d'ajouter que le sursis, touchant à 
plicatioD de la peine., ue peut 6tre ordonné par le président '■ 
et que la cour d'assises le prononce sans l'intervenlion du J 



§ 2. — Motift de la décûion 

L'article I" dit que le sursis est accordé f par décisioo 
livée 1, mais il omet de préciser le sens de celte disposil 
adoptée ?au3 débats par le» Chambres . Aussi les opinion! 
plus diverses n'ont-elles pas manqué de se produire. ( 
ques-uns, avec M. Laborde, pensent qu'il est satisrait 
loi par le simple visa du défaut d'antécédents judiciaires 
D'admettent aucune allusion au pansé, au repentir, au pi 
dice, h la réparation ; car, suivant eux, « dès que la condi 
« légale est remplie le juge est souverain ; il n'a pas h rei 
I compte des motifs de son indulgence • (1). D'autres, coi 
MM. Nègre et Gary, ajoutent seulement qu'en faisant conni 
les considérations qui justifient le sursis, les tribunaux ré| 
droDt au vœu de la loi (2). Une troisième interprétation ' 
t que les juges indiquent toujours les raisons de la me: 
• d'exceptionnelle bieuveillance qu'ils prennent k l'égard 
' condamné, qu'ils expliquent ies circonstances diverses e 
< considérations de fait qui justifient le sursis (3) i. 

Cette dernière doctrine nous paraît seule exacte. — I 
reur dans laquelle sont tombés, à notre avis, les autres c 
mentateurs, est née de l'idée fausse que le sursis n'est qu' 
extension du principe des circonstances atténuantes ; ce 
les amène logiquement & enseigner que les tribunaux n'ont 
plus & donner les raisons de la suspension de la peine que 
les de sa simple atténuation en vertu de l'article 4Ô3 du c 
pénal. Mais si l'on a pu dire avec quelque justesse que l'ii 
tution du sursis n'est qu'un développement nouveau de la j 
sée qui a (ait admettre les urconstaoces atténuantes d 
notre droit pénal (4), il n'en faut pas conclure qu'il y a idei 

(1) Loc. cit. § 5. 

il\ Loe. ait p. 89. 

J3i André, p. 115. ^ns le mdme sens, Brégesult, p. 26. 

(4) Rapport de M. streoger du 6 mare 1890. 
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entre les deux théories, et qu'il est permis de transpor- 
ine les règles édictées pourraolre. Est-il eo effel-beBoiE 

remai^uer l'inutilité de la disposition qui nous occupe, 
DÛ on lui mainliendrait la portée restreinte'admise par 
orde î Qu'on la supprime et» dans ce système, les tri- 

u'en seront pas moins tenus de viser le délaut d'an- 
Is judiciaires ; car tout jugement doit relater les 
]ns qui servent de base légale à son dispositif. 

pas non plus à tirer argument de ce que le texte défl- 
a pas reproduit le passage du projet qui mettait au 
jes conditions prises dans la conduite antérieure de 
ê, sa situation, ses marques de repentir ; car, nous l'a- 
, ce retranchement est uniquement dû & la crainte que 
irationne fût considérée comme limitative, et l'on n'y doit 

aucune façon, lin désaveu de l'intention première du ré- 
ur (1). Cela étant, il fUut bien admettre que tout ce qui a 
pendant les travaux préparatoires sur le sens de notre 
ion a conservé son autorité intacte. Or la pensée mani- 
u législateur est que le juge, pénétré de l'importance 
snnelle du sursis, n'en accorde pas le bénéSce à la te- 
nais qu'il soit retenu par la nécessité de déduire en 
es motifs de son indulgence. Le rapport au Sénat du 
1890 dit en termes formels que le tribunal est obligé 
ver sa décision sur le chef spécial du sursis, « ce qui 
obstacle à ce que cette faveur soit mal à propos distri- 

> Et l'on trouve encore cette intention 1res nettement 
;e par M. Bérenger dans son discours du 23 mai 1890 
iique que le juge ordonne le sursis « par une disposi- 
notivée sur les garanties que la conduite du condamné 
i regrets offrent à la société, et sur les diverses circons- 
s qui peuvent motiver sa bienveillance, i Nous som- 
ionc en droit d'affirmer que notre doctrine est la tra- 
M fidèle de la loi (2). 



plus tiaùt. Section II, g S. 

ce sens, Lyon, 13 juillet 1891 (rûotifs.- 
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§ 3. — Avertissement du Président. 

Aux termes de TarUole d, la décision de sursis doit être 
suivie d'un avertissement adressé au condamné par le prési- 
dent. I II convenait, dit M. Bérenger, pour ajouter à l'efSca» 
er cité de la menace et à l'autorité de l'exemple, de prescrire au 
« juge le devoir, après avoir prononcé lasuspension, de faire con- 
(T naître publiquement au prévenu les conBé(|uences qu'aurait 
« pour lui une Nouvelle faiite. Cette utile mesure aura le double 
« efibt de prémunir le condamné contre les rechutes et d'initier 
(c le public aux conditions auxquelles la faveur obtenue est su« 
« bordonnée. » (1) 

La loi veut que l'avertissement apprenne à l'intéressé qu'en 
cas de nouvelle condamnation dans les conditions de Tarlicle 
le^la première peine sera exécutée sans confusion possible avec 
la sebonde, et que les peines de la récidive seront encourues 
conformément aux articles 57 et 58 modifiés du code pénal. U 
appartient d'ailleurs au président d'adapter ses paroles à la 
cause. C'est ainsi, par exemple, que, dans une affaii^e de presse, 
il omettra la partie de l'avertissement concernant la récidive ; 
car l'article 73 de la loi du 29 juillet 1881 n'admet pas que les 
condamnations de cette iiature puissent servir de base à une 
aggravation de la pénalité. 

Si l'on interprétait à la rigueur notre disposition, il faudrait 
décider que le sursis ne petit jamais être accordé à un con* 
damné défaillant : l'avertissement parait en effet comporter 
nécessairement la présence de celui qui obtient cette faveur. 
Mais ce serait aller au delà de la pensée du législateur, et c'est 
bien ici le cas d'appliquer le principe qui étend les dispositions 
libérales à toutes les hypothèses non expressément prévues par 
la loi, et cependant conformes à son esprit et conciliables avec 
son objet. Nous admettrons donc en règle gétiérale cette fa- 
culté, tout en faisant observer qu'elle interviendra rarement, 
l'absence du prévenu révélant parfois un manque de déférence 
et ne permettant guère de se rendre compte de ses vérita- 

(1) Rapport du 6 mars 1890. 
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meDl3. Le cas pourra touterois se présenter quand le 
malade ou retenu par des raisons sérieuses, aura eu- 
lettre de repeDlirj seulement, pour respecter le vœu 
il conviendra d'insérer dans le Jugement l'admonilion 
,e 3 à son rang naturel, c'esl-à-dire après le dispositif, 
'intéressé en reçoive au moins connaissance par la si- 
n. — L'intention certaine du législateur conduit même à 
a possibilité du sursis au prévenu qui, sous le coup 
iple amende, a usé du droit de se Taire représenter 
embre du barreau. En ce cas, le caractère contradic- 
ugement s'opposera ft ce qu'il soit notiSé, mais le texte 
{ue pas, et l'on doit au surplus penser que l'avertisse- 
i. transmis au condamné par son défenseur. 



g 4. — Mise en liberté. 

a silence de la loi, on s'est demandé si l'article 20d du 
astruction criminelle qui ordonne la mise en liberté 
te, et nonobstant appel, du prévenu acquitté, s'appli- 
>ndamné avec sursis. 

borde, partisan convaincu de l'afllrmative, soutient 
nion par un raisonnement ingénieux. « Dans l'état 
de la législation, dit-il, les jugements d'acquittement 
mt l'exécution provisoire. Mats que faut-il enlendre 
iquiltement ? Ce mot est absolument déplacé dans 
:édure correctionnelle où l'on ne connaît ni l'acquit- 
; ni l'absolution, mais seulement le relaxe. Cette ex- 
m est le synonyme pratique de renvoi de la pour- 
qui est le terme légal. Sans doute la distinction théo- 
de l'acquittement et de l'absolution existe devant les 
lux correctionnels : l'acquittement est le renvoi de 
rsuile, à raison de la solution négative de la question 
jabilité; l'absolution est le renvoi de la poursuite, bien 

culpabilité du prévenu soit établie. Mais c'est là le 
léorjque et non le sens de ces expressions au point de 
î ta procédure. Or, ce dernier suppose la mission de 
partagée entre le jury et la cour, et par conséquent il 

l'emploi de ces expressions pour qualifler des juge- 
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c menls correctionnels. — Les travaux préparatoires de la loi 
« du 14 juillet 1865 démontrent qu'on a voulu retenir en prison, 
c après le jugement, uniquement le condamné à un emprison- 
« nement à exécuter de suite. Donc, s'il y a renvoi de la pour- 
c suite, peu importe que ce soit par acquittement ou absolu- 
c tien : Tarticle 20Ô s'applique. N'en résulte-t-il pas que cet ar- 
c ticle s'étend à certains condamnés parmi lesquels il faut com- 
c prendre aujourd'hui les condamnés à l'emprisonnement 
« avec sursis ? Au fond, qu'est-ce donc, que la condamnation 
c coDditionnelle ? Un relaxe subordonné à une condition pu- 
c rement protestative dépendant du prévenu. Gomment cette 
c condition, sur laquelle le ministère public ne peut rien, 
( pourrait-elle lui donner un droit qu'il n'a point au cas de sim- 
« pie relaxe ? » (1). 

Cette argumentation ne nous semble pas solide. En admet- 
tant que le mot acquittement soit impropre dans l'art. 206 du 
Code d'instruction criminelle, ce qui est au moins douteux, 
puisque la matière correctionnelle présente de nombreux cas 
d'absolution auxquels ne s'applique nullement la règle de hc 
mise en liberté immédiate, il faut bien se garder de confondre 
avec le renvoi des poursuites la condamnation suspendue aux 
termes de la loi du 26 mars 1891. Comment soutenir en effet 
que le prévenu est tiré d'instance quand sa culpabilité, reconnue 
parle tribunal, comporte l'application d'une peine dont le sur- 
sis, simplement partiel, laisse courir les conséquences acces- 
soires, et qui est d'ailleurs exécutoire à la première rechute ? 
Et si, à la vérité, la bonne conduite du condamné est suscepti- 
ble de produire l'anéantissement du jugement, cette décision 
n'aura4-elle pas eu, pendant cinq années, des résultats d'une 
gravité incontestable ? Le seul fait que la réhabilitation de 
droit constitue l'unique moyen d'effacer les traces d'une con- 
damnation conditionnelle démontre, au surplus, avec la der- 
nière évidence, que le bénéfice de l'institution nouvelle est sans 
identité légale avec l'acquittement ou l'absolution, et qu'il est 
impossible de lui étendre la règle de l'article 206, tout excep- 
tionnelle en somme et basée sur une présomption d'innocence 
inconciliable avec le fait d'une condamnation quelconque, fût- 
elle suspendue. 

(i) 12e question. 
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La question, portée devant la Cour de Ghambéry, a reçu une 
solution conforme à notre système par un ar!*ôt en date du 14 
juin 1891 dont la lecture est intéressante, c Attendu, dit cet ar- 
rêt, que l'appel interjeté par le ministère public a pour effet 
direct et immédiat de suspendre Tautorité du jugement et 
toute exécution s'y rapportant ; que tous les éléments de la 
décision frappée d'appel étant remis en question et pouvant 
recevoir une solution contraire devant la juridiction du deu- 
xième degré, la situation du prévenu demeure ce qu'elle était 
au moment de sa comparution devant les premiers Juges ; 
attendu que ce principe général est absolu, et que si Tarticle 
206 édicté qu'en cas d'acquittement le prévenu sera mis en li- 
berté nonobstant appel, cette dispositioil essentiellement li- 
mitative, introduite par la loi spéciale du 14 juillet 1865) ne 
saurait être suppléée, ni arbitrairement étendue au cas oùiine 
condamnation a été prononcée et où, dès lors, le mandat de 
dépôt doit conserver tout son effet ; attendu cju'en attribuant 
aux juges, dans certains cas seulement, la faculté de donner 
un caractère suspensif ou même conditionnel à rexécution de 
la peine, la loi du 26 mars 1891 ne permet en aucune façon 
de considérer un tel jugement comme un acquittement ; que 
bien loin d'être renvoyé des fiiis de la poursuite quitte et ab- 
sous, ce que comporte l'acquittement, le prévenu déclaré 
coupable est au contraire condamné à une peine déterminée, 
mais accessoirement avec une clause suspensive quant à l'exé- 
cution ; attendu que cette clause fait essentiellement partie 
d'une condamnation dentelle devient l'un des éléments et 
tombe, comme le fond lui-même, sous le coup d'un appel re- 
levé par le ministère public... » (1) Nous sommes donc fondé 
à soutenir qu'il n'existe pas de différence, au point de vue spé- 
cial de la mise en liberté, entre le condamné ordinaire à l'em- 
prisonnement et celui dont la peine a été suspendue par le juge 
du premier degré. 

Remarquons en terminant que la question est sans impor- 
tance sérieuse, car les tribunaux, investis du droit d'accorder 
la mise en liberté en tout état de cause, peuvent l'ordonner par 



(1) Sirey, 4891,2, 240. Eacesens Dutruc (Journ.duMin. public, 1891, 
p. 430); À^ndré, p. 422; Locart, p. 85,— Contra, Laborde, i^* question ; 
Nègre et Gâiry, p. 7i. 
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une disposition du Jugement qui prononce la condamnation 
conditionnelle, disposition sujette à exécution provisoire sui- 
vant les termes généralement applicables de Tarlicle i35 du 
code d'instruction criminelle. M. Brégeault indique ce moyen 
pour les caë de sursis accordé en matière de flagrant délit; mais 
rien n*empÔche qu*oti ne l'étende à toutes les affaires, de quel- 
que fa^oh que les magistrats aient été saisis (1). 



§ 5. — Inscription au ca$ier judiciaire. 



La condamnation figure au casier avec la mention expresse 
du sursis obtenu, et le greffier a le devoir de la relater de la 
même manière sur tous les extraits qu'il délivre. Telle est la 
prescription fbrmelle de la loi. 

Nous n'hésitons pas à déplorer cette rigueur. On comprend 
qu'une peine suspendue soit mentionnée au casier et sur les 
bulletins destinés au service de la justice ou des administra- 
tions publiques, afin d'utiliser, dans Tintérôt général un élé- 
ment indispensable d'appréciation ; mais est-il possible de jus- 
tifier la nécessité de cette inscription sur les extraits délivrés 
aux particuliers ? Nous l'avons dit plus haut : t Dans son état 
« actuel, l'institution du casier judiciaire constitue par elle- 
« même un châtiment, une forme spéciale de la répression, une 
( peine accessoire aux effets redoutables de laquelle le con. 
€ damné ne pourra jamais se soustraire. Un homme s'est rendu 
« coupable d'un acte indélicat dont le regret lui est aussitôt 
€ venu ; il a peut-être l'excuse de la misère, de la jeunesse 
< ou de la passion ; il veut tenir une conduite irréprochable. 
« Le casiet judiciaire aura raison de lui, il sera exclu des ex- 
« ploitations industrielles ou commerciales dans lesquelles on 
« exige la justification d'un passé sans tache, et rebuté, réduit 
« aux expédients, il retombera souvent à de nouvelles fautes. 
« On peut donc affirmer sans exagération que beaucoup de ré- 
« cidivistes sont victimes de l'organisation défectueuse du ca- 
« siet* » (2). Et c'est pourtant dans une loi dirigée contre la 
récidive que nous trouvons, maintenus aveo énergie, ces erre- 

(1) Brégeault, p. 26. 

(2) Page 17. 
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ments vicieux 1 Vainement a-t-on allégué que Tomission des 
condamnations conditionnelles sur les bulletins remis aux par- 
ties constituerait vis-à-vis des tiers, toujours maîtres d'exiger 
de rintéressé la production du casier, une sorte de dissimula- 
tion légale (i). Ce scrupule n'est pas pour nous émouvoir, car 
aucun texte législatif n'a réduit la société à Tof&ce d'agence de 
renseignements, et ce rôle ne saurait non plus lui être imposé 
à titre d'obligation morale. Aussi voudrions-nous que le casier 
fût impitoyablement fermé aux particuliers. Ce n'est pas au 
surplus le moment de parler de dissimulation légale quand un 
projet sur la réforme du casier, élaboré également pour dimi- 
nuer l'intensité de la récidive, tend à supprimer, dans les ex- 
traits délivrés aux parties, toute mention relative à plusieurs 
catégories déterminées d'infractions, soit après un certain laps 
de temps, soit môme immédiatement. Et si l'on objecte que les 
infractions dont il s'agit peuvent être dissimulées sans inconvé- 
nient parce qu'elles sont anciennes ou légères, n'est-on pas 
fondé à dire, avec plus de raison encore, qu'il n'y a que danger, 
et danger certain, à faire connaître aux tiers l'existence des 
condamnations conditionnelles? Cependant le projet de réforme 
du casier, par une lacune inexplicable, ne dispose rien à l'égard 
de ces dernières. Nous le répétons avec conviction, le relevé 
des peines suspendues sur les bulletins destinés aux parties est 
fâcheux, et de nature à paralyser l'action bienfaisante de la ré- 
forme. 

Les instructions en vigueur n'admettent pas que le casier 
conserve trace des condamnations à l'amende prononcées dans 
les poursuites fiscales ou forestières ; mais il est évident qu'elles 
devront ôlre modiflées si la jurisprudence arrive à reconnaître 
que le sursis est applicable dans ces deux cas (2). Un fait ana- 
logue s'est produit en Belgique où la loi du 31 mai 1888 régit 
les infractions de simple police : pour en assurer le fonctionne- 
ment régulier, le ministre de la justice a prescrit que toutes 
les condamnations infligées par les juges de paix en matière 
répressive seraient, à l'avenir, portées à la connaissance 
des bourgmestres chargés de la tenue du casier (3). Nous 



(1) Rapport de M, Bérenger du 6 mars iSOO. 

2) V. plus haut. Section IV, § 2. 

3) Circulaire du 23 mai 1888. 
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serions même disposé à interpréter Tarticle 4 de notre loi en 
ce sens que, dès à présent, toute condamnation fiscale ou fores- 
tière suspendue doit être inscrite au casier ; car ce texte est 
impératif et nécessaire pour assurer la révocation éventuelle 
du sursis. 

Une circulaire de la chancellerie du 19 décembre 1891 a 
indiqué les règles à observer pour que le casier judiciaire 
rende, au point de vue de l'application de la loi nouvelle, tous 
les services qu'on en peut attendre. — - Ce document insiste 
sur la nécessité de classer, le plus promptement possible, les 
bulletins no 1^ afin que les tribunaux ne courent pas le risque, 
faute d'avoir eu sous les yeux un bulletin n^'B complet, de pro- 
noncer le sursis à l'égard d'individus condamnés déjà à l'empri- 
sonnement pour des faits de droit commun. Il importe donc 
que, dès l'expiration des délais d'opposition ou d'appel, les 
greffiers rédigent les bulletins n® 1 et les fassent viser par les 
Procureurs de la République. — D'autre part, lorsqu'un gref- 
fier reçoit un bulletin n® 1 constatant une peine suspendue, son 
premier soin doit être de s'assurer que le casier ne contient pas 
de bulletin relatif à une condamnation précédente à l'empri- 
sonnement pour crime ou délit de droit commun. S*il en existe, 
il est tenu d'en prévenir le Procureur de la République près 
son tribunal, qui en informe son collègue du lieu de la con- 
damnation conditionnelle, pour que cette décision puisse faire 
l'objet des recours autorisés par la loi. Il en est de môme lors- 
que le greffier, en classant un bulletin n^ 1 de condamnation à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit 
de droit commun, s'aperçoit que le condamné avait, dans les 
cinq années, bénéficié d'un sursis. — La circulaire fait enfin 
remarquer qu'il est utile d'adopter un mode de procéder uni- 
forme pour la mention du sursis sur les bulletins, et elle décide 
qu'ù l'avenir cette inscription, toujours manuscrite, sera faite 
en ces termes : a Sursis à l'exécution », et placée à la suite de 
la peine infligée. 

§ 4. — Extraits de la décision. 

Quand le sursis affecte une peine corporelle, il est évident 
qu'aucune pièce ne doit être établie pour l'exécution^ et que le 
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greffier verrait rejeter de la taxe, le iQoataQt de» tout extrait 
prématuré. L'ei^trait délivré au receveur dQs Qoancea en vue 
du recouvrement des frais est au contraire soumis aux règles 
habituelles. 

En ce qui concerne la suspension de l'amende, une circulaire 
de la Chancellerie du 16 janvier 1802 veut que le greffier men- 
tionne, dans le corps de l'extrait, le montant de la peine pécu^ 
niaire encourue, ainsi que la suspension prononcée par le tribu- 
nal; mais il doit s'abstenir de faire figurer cette amende dans 
les éléments financiers dont le détail, inscrit en marge, consti- 
tue le débit recouvrable sur le condamné. 



^ mmmm^^v^ I 



CHAPITRE II 



DB LA PÉRIODE D'aTTSNT£. 



Section I. — Durée de répreuve. 

Le délai d'épreuve est invariablement fixé à cinq ans par le 
§ 2 de rarticle !«'. 

Op ne s'est pas arrêté un seul instant h l'idée d'une suspen- 
sion in4é&nie, car il en serait résulté, contrairement è la pensée 
fondamentale 4u législateur, un obstacle perpétuel h la réhabi- 
litation de droit, et il n'aurait été d'ailleurs» ni raisonnable, ni 
humain de placer le condamné, sa vie durant, sous une menace 
d'exécution plus douloureuse que la peine même (1). — Gela 
étant, le choix avait à s'exercer sur deux systèmes : l'un se bor? 
nant à soumettre la période d'attente à un maximum de durée, 
l'autre enserrant ce délai entre des époques fixes. 

La loi belge de 1888, s'appropriant la première solution, au-. 
torise les tribunaux à se mouvoir dans un laps de temps de 
cinq années au plus, sans minimum déterminé. M. Bozérian a 
soutenu cette théorie devant le Sénat français par une argu- 
mentation très séduisante. « (iorsqu'il s'agit d'une condamna- 
< tion à plusieurs mois d'emprisonnement, je comprends, a-t-il 
( dit, que cette condamnation, ayant de la gravité, soit à rai- 
( son des circonstances du méfait, soit à raison de la person- 
( nalité du condamné, cinq ans d'épreuve ne ^ont pas trop. 
( Mais si, au contraire, vous arrivez à des condamnations qui 
( ne se chiffrent que par quelques jours, peut-être par vingt- 
( quatre heures d'çmprisonnement, est-ce que vous pense? 
( qu'il est indispensable d'imposer cette épreuve de cinq an- 

(1) V. rapport de M. Thonissea à la chambre des représentants de 

Belgique. 
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c nées ? Permettez-moi de vous dire que, à un certain point de 
c vue, c'est opposé aux principes généraux de notre droit cri- 
c minel, qui^ en toute matière^ qu*il s'agisse de crime ou de 
c délit» permet au juge de proportionner la peine à l'infraction, 
c de se mouvoir entre un minimum et un maximum, et môme 
ff d'arriver, par suite de l'admission des circonstances atlé- 
ff nuantes, à abaisser la peine et à en transformer la nature. » 
En conséquence Thonorable sénateur proposait un minimum 
de sursis de trois mois, qu'il a plus tard élevé à trois ans pour 
le mettre en harmonie avec le délai de la réhabilitation correc- 
tionnelle (1). Le rapport de la commission sénatoriale avait ré- 
pondu par avance à ce raisonnement et démontré la nécessité 
d'un délai invariable, c La commission, dit ce rapport, ne s'est 
c pas montrée favorable au système belge. Elle a craint la di- 
c versité des jurisprudences, l'arbitraire des décisions. Elle a 
c redouté surtout l'énervement de la répression. La dispense 
c de l'exécution ne peut être rachetée que par un châtiment 
c assez grave pour assurer les mômes effets d'intimidation; 
c or, la simple menace, substituée à la réalité de la peine, ne 
c saurait produire ces effets que par la durée. Cinq ans de me- 
f naces remplaçant quelques semaines, peut-être même quel- 
€ ques jours de prison, peuvent paraître disproportionnés si on 
c se borne à comparer la durée des deux peines. Ils ne le sont 
c pas si on réfléchit que la plus longue est purement morale, 
€ qu'il dépend du condamné de lui ôter tout effet, et qu'elle est 
f pour lui la rançon du contact et de la flétrissure de la prison. Il 
c s'agit en réalité d'une sorte de prescription ; or, le délai de 
c la prescription est invariable, quelle que soit la durée de la 
€ peine » (2). Le terrain était donc bien préparé, et M. Béren- 
ger parvint sans beaucoup d'efforts à faire rejeter l'amende- 
ment, ce qui entraîna l'adoption du délai fixe de cinq ans. — 
La crainte d'affaiblir la répression était à notre avis, un motif 
particulièrement fondé ; car on peut afflrmer, en se basant sur 
l'expérience, que les tribunaux sont en général portés à em- 
ployer d'une manière trop libérale les moyens d'atténuation 
dont ils disposent. C'est ainsi que l'usage excessif de l'ar- 
ticle 463 du Gode pénal a engendré l'abus des courtes peines 

(i) Séance du Sénat du 3 iuiD 1890. 
(2) Rapport du 6 mars 1890. 
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qui est, de l'avis de tous, l'une des causes principales de Taug- 
mentation de la récidive. — Il faut encore renaarquer que la 
récidive ne se produit pas toujours à bref délai, et que les mé- 
faits des repris de, justice les plus endurcis sont souvent sépa- 
rés par des intervalles de plusieurs années, de telle sorte qu'un 
délai de deux ou trois ans n'aurait pas été probant. — Indi- 
quons aussi que le délai iixe de cinq ans se justifie môme si 
l'on se fonde, comme l'avait fait en dernier lieu M. Bozérian. 
sur l'incontestable analogie qui existe entre la réhabilitation 
ordinaire et la réhabilitation de droit, conséquence normale 
du sursis. On ne peut dire en effet, d'une manière absolue, que 
le délai de la réhabilitation ordinaire est de trois ans, car il se 
trouve porté à cinq années toutes les fois que le demandeur, 
ayant évité l'exécution d'une peine pécuniaire, invoque aux 
termes de la loi du 14 août 1885 le bénéfice de la prescription ; 
or, la réhabilitation de droit étant le résultat d'une sorte de 
prescription parla bonne conduite, il était logique d'assigner 
à la période d'épreuve la durée même do la prescription cor- 
rectionnelle (1). En vain objecterait-on que le condamné avec 
sursis mérite un traitement de faveur, puisque la loi, par une 
bienveillance spéciale, lui a précisément épargné les enquêtes 
pénibles de la réhabilitation ordinaire et le risque d*un arrêt de 
rejet. 

Le délai d'épreuve, une fois commencé, se prolonge sans in- 
terruption ni suspension, en quelque lieu et dans quelque situa- 
tion que se trouve le condamné. — Ainsi, il n'est pas suspendu 
pendant l'exécution d'une peine d'emprisonnement prononcée 
pour crime ou délit en dehors du droit commun ; d'oîi il résulte 
que la période d'attente peut être passée tout entière en prison 
lorsque le bénéficiaire du sursis y est retenu pour faits poli- 
tiques ou militaires. — Il faut encore prévoir l'hypothèse d'une 
infraction quelconque antérieure à la décision du sursis^ mais 
réprimée seulement au cours du délai d'épreuve. Bi> comme on 
l*a vu plus haut (chapitre l^^"", section II, § l<»f), une poursuite 



(1) Par une anomalie spéciale à la réhabilitation de droit, le délai de 
cinq ans n'est pas augmenté quand la prison, appliquée à un crime re- 
connu excusable ou atténué au moyen de l'article 463 du Code pénal, se 
trouve par suite soumise à la prescription de vinçtans. Cette parllcularilé 
paraît avoir échappé au législateur de 1891 ; mais il est probable qu'elle 
ne l'eût pas amené à raoditier sur ce point la règle générale. 
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e genre ne s'oppose pas en principe h la suspension de la 
/elle condamnation, le caraclëre criminel de la peloe itifli- 
ou l'indignité du prévenu peuvent déterminer le juge à re- 
r cette faveur : le sursis ne sera-t-il pas alori interrompu! 
•e réponse est Ioujqups négative, bien que tout ou partie de 
Sriode d'attente se passe en pareil cas dans un établisse- 
t destiné à l'exécution de l'emprisonnement, de la réclusion 
3ème des travaux forcés. La loi n'autorise en effet aucune 
igatioQ à la règle. 



Section II. — Point de départ du délai. 

1 une disposition trop laconique pour échapperait reproche 
scurité, la loi fixe & la date f du jugement ou de l'arrêt > 
immencemenl de la période d'attente (1), L'interprétation 
lis délicate de ce texte, dont les travaux préparatoires ne 
1 ont pas révélé la genèse, nécessite l'étude attentive des 
>thësês variées que peut ofl'rir la pratique. Nous procéde- 
à cette lAche sans autre préambule. 

§ 1. — Décision amlradictoire non attaquée. 

1 ce cas il n'y a pas de doute possible : il faut appliquer le 
: à la lettre, et décider que le sursis a son point de départ 
ur même de la décision qui l'ordonne. Les termes absolus 

, loi n'admettent pas d'auLi-e interprétation. 



Ce point de dépari invariable est sujet à crititiue dans le cas d'une 
imnation à l'emprisonnement, surtout si)a peine infligée est égale ou 
iférieure à celle du délai d'épreuve, car l'intérêt du coupable à sa 
conduire est alors tel qu'on est en droit de suspecter sans injustice 
[cé ri té de son repentir. L'inconvénient existe encore, à un degré 
ire, pour les courtes peines. Aussi pensons-nous qu'il eût été pri- 
e de reporter le point initial du délai à la date de respiration fictive 
peine, ou plus simplement, d'augmenter la période d'attente d'un 
le temps égal à la durée de l'emprisoimement prononcé. On eût 
de la aorte de donner une prima à l'hypocrisie. 
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§ 2. — Décision par défaut. 



M. Laborde, qui traite cette hypothèse suivant un système 
très simple, attribue à tout jugement ou arrêt rendu par défaut 
le pouvoir de faire courir le sursis, du jour où il le prononce, et 
il ne reconnaît à cet égard aucune influence aux décisions qui 
interviendraient sur opposition. Celte solution est seule con- 
forme, d'après lui, au principe d'interprétation favorable qui 
domine l'application de la loi (1). 

Il est à peine besoin de faire remarquer que ce principe doit 
être écarté chaque fois qu'il est en désaccord avec la pensée 
certaine du législateur, point essentiel dont M. Laborde ne sem- 
ble pas s'être préoccupé. Cela revient h dire que la question 
nous apparaît moins facile à résoudre, et qu'il convient de l'étu- 
dier avec soin sous'ses divers aspects. 

/. — Acquiescement. — L'acquiescement du condamné à une 
décision rendue par défaut peut être tacite ou formel : mais celte 
distinction est ici dépourvue d'intérêt, la jurisprudence ayant 
depuis longtemps décidé que le seul mode légal d'acquiesce- 
ment consiste dans le fait de laisser écouler, sans les mettre à 
profit, les délais d'opposition, d'appel ou de pourvoi (2). 

Quelques auteurs veulent que la suspension ait, en lacircons- 
tance, son point de départ à la date de la signification du juge- 
ment. € Jusqu'à ce moment, disent-ils, le prévenu est censé 
« ignorer la condamnation ; il n'est pas légalement averti de 
« répreuve quiluiestimposéeetdudangerqu'elleprésente » (3). 
Cette doctrine est inadmissible comme contraire au texte de 
notre article l®*" dont l'application littérale s'impose à moins 
d'impossibilité juridique. Or nous n'apercevons nulle part un 
obstacle de cette nature. A la vérité le prévenu est réputé igno- 
rer le jugement qui ne lui a pas été signifié ; mais il ignore plus 
certainement la décision notifiée, en son absence, au parquet ou 
même à domicile, ce qui n'empêche pas pourtant le délai de 



(1) 6^ question, 

(2) Cass. crim., 17 février i8o9 {Bull crim.). 

(3) Nègre et Gary, p 87 ; André, p. 120. — Contra, Laborde, 6» ques- 
tion. 
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courir. Que racquiescementsoil formel ou facile, le sursis prend 
donc sa date au jour du prononcé du jugement. 

II. — Opposition. — Aux termes de Tarticle 187 du Code d'ins- 
truction criminelle, Topposition a pour effet de rendre comme 
c non avenue » la condamnation prononcée par défaut. Il res- 
sort do celte règle, combinée avec le texte de notre article, que 
la décision dont la date l'ait courir la période d'attente est alors 
celle qui statue sur l'opposition ; car on ne peut attribuer aucun 
effet légal à une décision considérée comme « non avenue », et 
d'autre part le condamné doit s'en prendre h lui-même du re- 
tard occasionné par son recours. Nous appliquerons donc sans 
réserve au jugement rendu sur opposition tout ce que nous 
avons dit plus haut dujugement devenu définitif par acquiesce- 
ment (i). 

A plus forte raison en serait-il ainsi si la suspension n'avait 
pas été ordonnée par le premier jugement. 



§ 3. — Décision sur appel. 

La question doit être examinée à un double point de vue. 

/. — Arrêt confirmatif. ^^ Quand le sursis, ordonné déjà en 
première instance, est maintenu par la Cour sur le seul appel 
du ministère public, il rétroagit à la date du jugement. Cette 
doctrine ne saurait faire difficulté puisque l'esprit du Code pé- 
nal, révélé par les termes de son article 24, est que les consé^ 
quences d'une décision judiciaire remontent au jour où elle a été 
prononcée à la condition que le prévenu ne se soit pas pourvu. 
— Dans rhypolhèse inverse,le même argument d'analogie nous 
amène à distinguer. Si l'appel du condamné a abouti àun arrêt 
qui a maintenu le sursis tout en réduisant la peine, nous ferons 

(I) En ce sens, Laborde, 6« question ; André^ p. 120. — Contra, Nègre 
et Gary, p. 87. — M. Brégeault (p. 28) pense que le condamné ne fera 
jamais opposition à un jugement accordant le sursis pour cette raison 
qu'il n'y a pas intérêt. 11 nous est impossible de partager ce sentiment,et 
nous estimons au contraire que le condamné sera fondé à former opposi- 
tion toutes les foisqu'ilaura l'espoir raisonnable d^un acquittement, d'une 
réduction ou d'une transformation de la peine. Dans ces derniers cas l'in- 
térêt sera souvent manifeste, les incapacités électorales et les conditions 
du service militaire pouvant dépendre de la nature ou de la quotité de la 
peine. 
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encore remonter la suspension à la date du jugement. Mais si 
le maintien du sursis a été accompagné de la conûrmalion delà 
peine (ou d*yne aggravation sur l'appel parallèle du roinislère 
public) il est certain que le condamné ne doit pas être considéré 
comme ayant obtenu satisfaction, et qu*il n*y a dès lors aucune 
raison de fixer le point de départ du sursis à une daio antérieure 
à Tarrôt. Il ne faut pas en efTet perdre de vue que la suspension 
de la peine n'est qu'une modalité attachée à la condamnation, et 
que sa théorie veut être conciliée, à défaut de texte contraire, 
avec les principes généraux de la législation criminelle. 

//. — Arrêt infirmatif. — Lorsque le juge d'appel a prononcé 
le sursis, au refus du tribunal, nous pensons qu'il y a lieu de 
faire remonter les efïets de son indulgence aujour du jugement; 
caria décision de la Cour est favorable au prévenu, ce qui en- 
traine, par voie de conséquence nécessaire, une interprétation 
bienveillante de la disposition relative au point de départ du 
sursis. Nous ne ferons môme pas une exception pour fe cas où 
le sursis a pour compensation une aggravation dans la nature 
ou le taux de la peine, cette circonstance n'étant pas suscepti- 
ble de balancer les avantages inappréciobles de la suspension 
obtenue. 

§ 4. — Décision après cassation. 

Tout ce qui vient d'être dit sur le point de départ du sursis 
dans l'hypothèse d'un appel s'applique logiquement, pour des 
motifs analogues el suivant les mômes distinctions, au cas où, 
après cassation, le bénéfice de la loi est maintenu ou accordé. 
Nous n'avons donc pas à insister (1). 

(i) Dans leurs explications relatives au point de départ du délai d'é- 
preuve, quelques commentateurs semblent avoir été gênés par le défaut de 
concordance qu'ils constatent presque toujours, malgré leurs efforts pour 
établir l'harmonie, entre les termes extrêmes du sursis et de la prescrip- 
tion. Cet embarras provient d'une interprétation inexacte d'une pensée de 
M. Bérenger. L'éminent sénateur, cherchant une forme saisissante pour 
définir l'institution nouvelle, a dit dans son rapport du 6 mars 1890 qu'il 
s'agissait en réalité «d'une sorte de prescription par la bonne conduite ». 
Mais l'expression même dont il s'est servi démontre clairement qu'il a 
entendu faire un rapprochement, indiquer une analogie, et non pas cons- 
tater une identité. Il n'est donc pas surprenant de trouver de iréquents 
défauts de concordance entre les termes du sursis et ceux de la pres- 
cription. 
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CHAPITRE m 

DE LA RÉVOCATION DU SURSIS 

Il y a déchéance du sursis aux termes de l'apticle l**" si, pen- 
dant le délai de cinq ans, le bénéficiaire encourt une poursuite 
suivie de condamnation àTemprisonnement ou aune peine plus 
grave pour crime ou délit de droit commun. En ce cas la pre- 
mière peine est d*abord exécutée, sans confusion possible avec 
la seconde. 



Section I. — A quel moment est acquise la déchéance. 

Le désaccord le plus complet règne àce sujet parmi les auteurs, 
les uns voulant que la seconde condamnation soit prononcée 
avant le terme des cinq ans, tandis que d'autres se contentent 
d'un commencement de poursuites dans ce délai, et que cer- 
tains enfin, dont nous suivrons la doctrine, sont indifférents à 
la date de la condamnation ou à celle du premier acte de pour- 
suite, et tiennent le sursis pour révoqué dès que l'infraction sub- 
séquente a été commise au cours de la période d'épreuve (i). 

Le texte, les travaux préparatoires, l'esprit môme de la ré- 
forme recommandent ce dernier système. 

Faisons tout d'abord observer que pour interpréter un texte il 
convient de rechercher le sens naturel des mots employés, ce 
qui est encore le plus sûr moyen d'arriver à la saine intelligence 
de la volonté du législateur. Or, notre article attache la révoca- 
tion du sursis à une condamnation encourue dans les cinq ans. 
Qu'est-ce donc qu'encow^'ir une condamnation ? Ce n'est pas être 
condamné, c'est seulement s'exposer à un « châtiment, tomber, 
par quelque méfait, sous le coup d'une pénalité » (2). Pourquoi 
dès lors attribuer un sens inexact au mot dont s'est servi le 



(1) Il est bon de remarquer que la question sera dépourvue d'intérêt 
pratique jusqu'au 26 mars 1896. 

(2) Dictionnaire de Liltré, 
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législateur; prétendre qu'il se réfère à une condamnation pro- 
noncée et non à unepénalité simplement méritée ? Pourquoi im- 
puter aux auteurs de la réforme une ignorance pareille de la 
langue française ? Tout cela est accusation gratuite et parlant 
sans valeur, à moins que Ton ne trouve dans les travaux prépa- 
ratoires la preuve certaine de Terreur commise parle rédacteur 
de notre loi (1). 

Nous en sommes encore à attendre cette démonstration. A la 
vérité les partisans des autres systèmes invoquent plusieurs 
passages des discours prononcés devant les Chambres, passa- 
ges qui, sans résoudre positivement la question, semblent ad- 
mettre que la réhabilitation de droit est acquise par Téchéance 
du délai sans condamnation nouvelle. Mais c'est bien ici qu'on est 
autorisé à suspecter la parfaite convenance des mots. Le hasard 
de l'improvisation, la nécessité de trouver ses expressions au 81 
du discours, la correction hâtive des épreuves : tout ne se réu- 
nit-il pas pour établir qu'il ne faut pas s'attacher dans tous les 
cas au sens propre des paroles tombées du haut de la tribune ? 
Si Ton se reporte au contraire aux écrits qui ont préparé le vote 
de la loi, à ces rapports mûrement réfléchiset composés dansle 
silence du cabinet, on risque de rencontrer des expressions peu 
heureuses, mais la plupart sont exactes, et l'on peut surtout se 
fier à elles quand elles ont pour objet de déCnir un point im- 
portant de la matière. Dans cet ordre d'idées, nous voyons bien 
que le rapport de M. Bérenger du 6 mars 1890 parle « de reve- 
nir avant les cinq ans devant le tribunal •. Mais lorsqu'il s'agit 
de préciser le sens d'une disposition du projet, les expressions 
sont pesées avec soin, et c'est ainsi que l'auteur de notre ré- 
forme est amené à dire dans son rapport de 1884 : « Une nou- 
« velle faute commise dans le délai de cinq ans donnera lieu, 
« d'abord à l'ayécution de la première peine, eusuile à l'aggra- 
« vation de la récidive ». De môme le rapport de la commis- 



Ci) Il n'y a pas à tirer argument contre nous du § 2 de l'article 4 dont la 
disposition interdit de mentionner la peine suspendue sur les extraits du 
casier délivrés aux parties, si aucune poursuite suivie de condamnation 
n'est survenue avant le terme de la période d'attente. Ce texte a eu en 
vue une simple formalité administrative, inévitable au cas visé ; car le 
défaut de condamnation nouvelle dans les cinq ans établit en faveur de 
l'intéressé une présomption dont on ne peut lui refuser provisoirement le 
bénéfice. 
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BÎon d'initiative delà même anaée déclare :« Si, pendant cinq 
« ans, le condamné n'a pas été l'objet d'une nouvelle pour- 
I suite, la menace disparaîtra. Mais dans le cas où pendant ce 
■ dé\i.\, il commettrait une seconde infraction, la première peine 
1 serait avant tout purgée... i La conclusion nécessaire est que 
le législateur a entendu viser la date de la rechute. 

Si l'on cherche enfin des arguments en dehors du texte et 
des travaux préparaloires, ne voit-on pas qu'ils abondent î Que 
veut la loi'? Elle exige manifestement que le condamné demeure 
cinq années entières sans reproche : sur ce point les avis ne 
sauraient ôtre divers, car c'est un principe essentiel de la ré- 
forme que la période d'attente est invariahle. On se demande 
comment on pourrait concilier avec cette règle les solutions que 
nous repoussons, et par quel raisonnement on en arriverait à 
considérer comme ayant satisfaite la loi celui qui s'est rendu 
coupable, avant le terme des cinq ans, d'une infraction de droit 
commun punie, même à une époque postérieure, de pénalités 
corporelles. Il est d'ailleurs inléressanl de remarquer que plus 
la seconde fauLe sera sérieuse ou compliquée, plus sa démons- 
tration sera rendue dîlficile par les manœuvres de l'inculpé, et 
plus il y aura de chances pour que la procédure n'aboutisse 
pas avant l'expiration du délai. Et si l'on prend le système qui 
veut au moins un commencement d'information n'esl-il pas évi- 
dent que le coupable habile h dissimuler sa faute aura un grand 
avantage sur celui qui, plus franc ou moins pervers, n'aura pas 
su retarder le premier acte de poursuite ? On aboutirait ainsi à 
donner une forte prime à la corruption, à l'habileté, à l'hypo- 
crisie, et ce n'est pas là le but de la réforme. Si l'on s'attache 
au contraire à la date môme de la rechule, on évite ces graves 
inconvénients, tout en demeurant fidèle & l'esprit de la loi (ij. 



Section 11, — Sn quels cas interoient la déchéance. 

La matière, d'ailleurs sans difficulté, doit ôtre examinée au 
triple point de vue de la nature de l'infraction, de la peine et de 

la juridiction saisie. 

(1)V. ensenB divers: André, p. 129; Brégault, p. 28; Nègre et Gary, 
p. 95 ; Laborde, TQuettion. 
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g 1. — Nature de la seconde infraction. 

La loi veut que l'infraction dont l'événement enlrali 
chéance du sursis soit un crime ou un délit de droit cocr 
Cette disposition, en apparence fort sage, prête cepen( 
critique. Si l'on comprend que le législateur ait refusé d 
buerà toute faute ullérieure la conséquence fatale de )ar^ 
tion, qu'il ait notamment exclu, d'une manière général 
coadamnations militaires et politiques et celles qui oni 
base dans des infractions sans importance sociale, il n'( 
pas moins vrai que ce principe, appliqué à la rigueur, co 
ides résultais regrettables. 11 est lAcheux, par exemple, ■ 
sursis accordé en matière politique survive à la réitéralioi 
délit de cet ordre, et l'on en peut dire autant de la récidi 
toute infraction étrangère h la catégorie de droit coin 
L'intérêt d'une répression bien enteadue, la moralité de 
forme voulaient, à notre avis, que la révocation du ; 
accessoire obligé d'une condamnation ordinaire, fût exce 
nellement appliquée h tous les cas dans lesquels les deux 
suites successives auraient été motivées par des crimes i 
lits de même nature. 

Les fautes qui révoquent le bénéfice de l'institution no 
n'étant autres que celles dont la prée.KÎstence s'oppose a 
sis, nous noua bornerons à renvoyer aux développement 
tenus dans le § 1" de la deuxième seclioa du premier cht 

§ 2. — Peine prononcée. 

Il faut que la forme de la répression inQigée, soit l'emp 
nement ou une peine plus grave. 

Le législateur a jugé que les condamnations àJamend 
valent pas une importance suffisante pour entratnerla déch 
du sursis ; mais, ici encore, nous estimons que l'indulger 
excessive. Nous voudrions qu'une simple .amende eût h 
sance de révoquer le sursis quand elle vient saaclionni 
faute analogue à celle qui a motivé la suspension, ou qui 
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au moins, une condamnation à l'amende fût révoquée par une 
autre amende survenant, dans le délai de cinq ans, pour répri- 
mer une infraction du môme genre. 

L'emprisonnement est au contraire une cause absolue de ré- 
vocation, quelle qu'en soit la durée, et alors même que le juge 
en abaisserait la quotité au niveau des peines de simple police 
par le moyen de rarticle 463 du code pénal: il suffit que le fait 
réprimé conserve le caractère de crime ou de délit de droit 
commun (1). 

En parlant des peines plus graves que la prison, on a com- 
pris les peines criminelles appliquées à des faits de droit com- 
mun, sans distinction aucune entre celles qui privent le con- 
damné de sa liberté et celles qui sont simplement infamantes ; 
car elles sont toutes plus élevées dans l'échelle légale que l'em- 
prisonnement correctionnel. 

Il est presque inutile d'indiquer que la grâce étant impuis- 
sante à modifier le caractère légal des pénalités infligées, la 
transformation par ce moyen de l'emprisonnement prononcé en 
une simple amende, ou même sa remise, ne peut avoir pour 
conséquence de faire revivre le sursis. 

§ 3. — Juridiction saisie. 

En celte matière il n'y a pas à considérer la qualité du juge, 
et le sursis est révoqué dès que la condamnation nouvelle, pro- 
noncée dans le délai de cinq ans, réunit les conditions énoncées 
aux deux paragraphes précédents. 

On pourrait toutefois être tenté d'admettre une exception à 
l'égard des conseils de guerre ; car l'article 7 déclare notre loi 
inapplicable aux jugements rendus par les tribunaux militaires, 
sauf en ce qui concerne les dispositions spéciales à la récidive, 
et l'interprétation étroite de ce texte conduirait en effet à pen- 
ser que ces tribunaux sont sans autorité pour révoquer comme 



(4) La règle opposée est suivie en Belgique où, par une interprétation 
erronée de l'arlicle i«r du code pénal, on décide qu'en abaissant à une 
peine de police par l'admission de circonstances atténuantes la pénalité 
encourue pour un délit, le juge imprima à ce fait le caractère d'une con- 
travention. 
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pour accorder le sursis. Ce serait, croyons-nous, fausser l'esprit 
de la loi. On a vu que le but unique de la restriction posée en 
Tarticle 7 est de conserveraux sentences des conseils de guerre 
le caractère de sévérité indispensable au maintien de la disci* 
pline» mais que le législateur n'a nullement entendu que la ré- 
forme fût, en aucun cas, une source d'avantages pour les justi- 
ciables des tribunaux militaires (1). Or, ce serait aller directe- 
ment contre cette théorie que de laisser courir le sursis au 
bénéfice du militaire condamné par exemple pour meurtre ou 
vol qualifié, lorsqu'on le révoquerait au détriment du prévenu 
appartenant à la population civile et frappé d'une peine de 
vingt-quatre heures d'emprisonnement pour blessures involon- 
taires. Si la clarté de la rédaction laisse quelque peu à dési- 
rer, le VŒU de la loi est évident, et il attache la déchéance du 
sursis à toute condamnation prononcée en conseil de guerre à 
raison d'un crime ou d'un délit de droit commun. Remarquons, 
au point de vue spécial qui nous occupe, que les juges militaires 
seront réputés avoir statué en matière de droit commun, non 
seulement quand ils auront été appelés à appliquer les lois 
faites pour la généralité des citoyens, mais aussi toutes les fois 
que les infractions punissables d'après la législation ordinaire 
auront revêtu une qualification plus sévère ou entraîné de plus 
fortes pénalités à raison de la qualité des coupables (vols au 
préjudice de l'Etat, voies de fait envers des supérieurs, etc.). Il 
serait inadmissible qu'un militaire tirftt avantage de la gravité 
particulière de son délit. 



Section III. — Formalités. 

Les formalités qui accompagnent la révocation du sursis sont 
à peu près nulles. 

§ 1 . — Jugement. 

Posons d'abord en principe que le second jugement n'a pas 
à ordonner rexéculion de la peine suspendue ; car la déchéance 



(1) V. plus haut, Chapitre l«r. Section V, § X. 
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a lieu de plein droit, ainsi qu'il résulte avec une entière certi- 
tude du rapprochement des deux derniers paragraphes de notre 
article l®^ L*examen comparatif de ces textes prouve en effet 
qu*à ce point de vue le législateur a mis sur la môme ligne la 
réhabilitation de droit et la déchéance, et que si la réhabilita- 
tion est acquise sans formalité par le seul terme des cinq ans, 
de même la révocation se réalise par le seul fait d'une nouvelle 
peine prononcée. Et cette solution est raisonnable puisque la 
déchéance est subordonnée à une condition sur laquelle les ma- 
gistrats saisis en cas de rechute n'ont aucun pouvoir, et qu'il 
s'agit en somme de l'exécution d'un jugement, matière placée 
dans la compétence du ministère public. La circulaire de la 
Chancellerie du 16 janvier 1892 consacre ce système ; comme 
elle le proclame justement : t Le jugement qui ordonne le sur- 
or sis et celui qui prononce la seconde condamnation doivent 
« demeurer absolument indépendants. S'il en était autrement, 
« la révocation du sursis serait subordonnée à la connaissance 
(( qu'auraientles juges delà condamnation suspendue, et une 
a telle conséquence serait en opposition avec les intentions du 
« législateur qui a voulu que la déchéance, au cas de seconde 
« condamnation, eût lieu de plein droit (1). » 

§ 2. — Casier judiciaire. 

La déchéance a pour résultat l'inscription indéfinie de la con- 
damnation sur les extraits du casier judiciaire délivrés dans un 
intérêt privé : cela dérive implicitement, mais sans hésitation 
possible, des termes mêmes de notre article 4. L'amnistie ou la 
réhabilitation ordinaire pourraient seules faire disparaître cette 
conséquence forcée de la rechute. 

Mais que convient-il de décider à l'égard de la mention de 
sursis? On a soutenu que cette mention doit continuer à figu- 



(i) Ce raisonnement, il est à peine besoin de le dire, est presque de 
ire théorie, car Tinstruction ministérielle du 19 décembre 1891 insiste 




que 
pu être inscrits au casier. 



r^rr 
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rer sur les extraits du casier à cause de Tutilité qu'il peut y 
avoir à laisser à la connaissance soit de la justice, soit des par- 
ticuliers, un renseignement précieux, et aussi en raison de 
l'avantage que cette indication peut présenter pour le con- 
damné (1). 

La question nous semble dépourvue d'intérêt, et nous ne dis- 
cernons pas l'avantage qu'une pareille mention est susceptible 
d'offrir, soit au condamné dépouillé du bénéfice de la loi, soit 
même aux magistrats. Nous pensons qu*il est à la fois plus lo< 
giquc et plus en rapport avec l'esprit de la réforme do passer 
sous silence le sursis jadis accordé, puis révoqué; car lare- 
chute a mis à néant la suspension, et celle-ci est à considérer 
dès lors comme n'ayant jamais existé. Les documents officiels 
n'en doivent donc pas perpétuer le souvenir. 

Il est à remarquer que la déchéance ne fait l'objet d'aucune 
annotation sur le bulletin n^ 1 de la première condamnation, ce 
qui se comprend puisque celte déchéance a lieu de plein droit 
et qu'elle se révèle clairement à la simple lecture des bulletins 
n° 1 ultérieurement classés. 



I 3. — Extraits de jugements. 

Le principe de l'indépendance des deux jugements conduit à 
décider que l'extrait de la seconde sentence n'a pas à rappeler 
la condamnation naguère suspendue. La circulaire du 16 jan- 
vier 1892 le proclame en termes formels. 

En ce qui concerne le jugement rendu exécutoire par le fait 
de la rechute, une distinction se présente. — Si ce jugement ne 
prononce qu'une peine corporelle, le ministère public s'en fait 
délivrer en la forme ordinaire un extrait destiné à Técrou du 
condamné (2) ; mais il n'a pas à modifier le titre primitif en^ 
voyé à l'administration des finances pour le recouvrement des 
frais. — Si au contraire la suspension a porté sur une peine pé* 



(i) En <îe sons : André, p. 129; Brégeault, p. 3â. 

(2) Cet extrait devra mentionner très exactement la durée de la déten*- 
tion préventive qu'aurait subie le condamné, et qui, aux termes de la loi 
du 15 novembre 4892, est désormais imputable, sauf disposition contraire 
du jugement, sur Tincarcération prononcée. 
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cuniaire, comme il convient que les comptables du trésor soient 
mis à môme de recouvrer Famende dont le paiement devient 
exigible par le seul fait de la constatation de la récidive, an 
avis de la révocation du sursis est adressé au receveur des 
finances par le parquet du lieu de la condamnation dont l'exé- 
cution a été suspendue. Le parquet emploie à cet effet une for- 
mule officielle analogue à celle dont il est fait usage pour le re- 
jet des recours en grâce. Le receveur des finances détache la 
première partie de cette formule, qu'il fait parvenir au percep- 
teur chargé d'assurer le recouvrement, et il renvoie la seconde 
partie au parquet dans les vingt-quatre heures de la i'éception 
(Circulaire précitée du 16 janvier 1892). 



Section IV. — Exécution des peines. 

1 1er — Cumul des peines, 

La rechute donnant à la condamnation suspendue un carac- 
tère définitif dont les effets remontent au jour où les délais de 
recours contre le premier jugement ont été accomplis, il en 
résulte qu'elle constitue juridiquement le coupable en état de 
récidive et rend impossible toute confusion entre les peines. 
Cependant un excès de prévoyance a poussé le législateur à 
décl.'irer en termes formels que la première peine sera d'abord 
exécutée, « sans qu'elle puisse se confondre avec la seconde. » 
Cette disposition catégorique ne comporte pas de commen- 
taire. 

§ 2. — Ordre à suivre dans V exécution des peines. 

La loi belge, plus avisée sur ce point que la nôtre, se borne 
sagement à prescrire le cumul des peines en cas de rechute. Le 
réformateur français, voulant bien établir l'effet immédiat et 
absolu de la déchéance, a décidé en outre que le jugement pri- 
mitivement frappé de suspension serait exécuté avant celui qui 
a provoqué la seconde faute. 

Cette disposition, dont l'exposé des motifs et les travaux pré- 
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paraioires ont négligé de démontrer la nécessité, ne résiste pas 
à un examen quelque peu réfléchi, et l'on ne tardera pas à voir 
que le législateur ne s*est pas rendu compte des difficultés d'ap- 
plication de sa théorie, difficultés telles qu'elles obligent sou- 
vent à rejeter le principe sous peine d'arriver fatalement à des 
conséquences aussi déplorables qu'inattendues, comme, par 
exemple, l'impunité du premier délit ou une rigueur poussée 
parfois jusqu'à la cruauté. 

Nous sommes amené à penser que cette prescription légale 
ne doit pas être entendue à la lettre, mais prise pour l'indica- 
tion d'une tendance générale, applicable seulement aux hypo- 
thèses conciliables avec les règles ordinaires de l'exécution des 
jugements et les principes de la législation pénale ; ce qui 
revient à dire que, pour nous, elle était absolument inutile. 
Notons d'ailleurs que ce texte est dépourvu de sanction positive, 
et que, dans le silence de la loi, sa violation n'ouvre aucun 
recours aux condamnés : de telle sorte que les deux peines sont 
valablement exécutées, quelque que soit l'ordre suivi. Cela 
dit, nous avons le devoir d'examiner une aune toutes les hypo- 
thèses possibles. 

I. — Rechute suivie d'une condamnation à l'emprisonnement. — 
Une distinction s'impose. 

!• Le sursis était-il attaché h une peine pécuniaire? En ce cas 
il n'y a pas h tenir compte du texte de la loi. Si en eftet le con- 
damné est insolvable, les poursuites sont inefficaces et le res- 
pect absolu de notre prescription légale conduit tout droit à 
l'impunité des deux infractions. Vainement dirait-on que la con- 
trainte par corps est au moins praticable, ce qui est encore un 
mode d'exécution de la sentence ; car cette mesure entraîne 
souvent de longs délais, le percepteur étant tenu de vérifier au 
préalable la solvabilité du condamné ou sa mauvaise volonté, 
avant de le poursuivre sur ses biens. Cet agent est au surplus 
le maître de staluor sur l'opportunité de la contrainte, d'où la 
conséquence que l'exécution du second jugement dépendrait en 
somme de sa décision. Et si, pendant ce temps, le condamné 
est détenu préventivement, le laissera-t on en prison pour une 
durée indéfinie ? Tout cela est-il conforme au vœu de la loi ? 
Tout cela est-il possible? Pour notre part, nous nous refusons 
à le croire, et nous estimons que la règle posée doit être ici con- 
sidérée comme inexistante. 
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2*^ La suspension afTectait-elle. au contraire, une peine corpo- 
relle? Le respect de la volonté du législateur s'impose chaque 
fois que le condamné n'est pas arrêté. — Mais s'il y a détention 
préventive, il faut distinguer. 

La seconde condamnation doit-elle prendre fin au plus tôt 
h l'expiration du délai de l'appel ? Rien n'empêche d'exécuter 
d'abord la peine la plus ancienne ; car après le délai ou l'arrêt 
sur appel, le gardien-chef inscrira en premier lieu l'extrait du 
jugement antérieur, et la peine remontera, pour cette décision, 
au jour voulu par la loi nouvelle du 15 novembre 1892, qui 
trouve ici une équitable application. La seconde peine est-elle 
d'une durée moindre? On doit alors l'exécuter avant la précé- 
dente, si l'on ne veut heurter le principe supérieur qui défend 
l'exécution d'une peine susceptible de recours en justice; et 
c'est bien le cas de la première décision, puisqu'un acquitte- 
ment en appel sur dernière poursuite ferait revivre le sursis. 
A la vérité l'individu, préventivement arrêté, est maintenu 
pendant le délai d'appel jusqu'à l'expiration de la peine ; 
mais il l'est en vertu du mandat spécial h la seconde pour^- 
suite, mandat inapplicable au jugement frappé de suspen- 
sion, et d'ailleurs, pour atténuer encore cette exception rigou- 
reuse, la loi a soin de faire remonter l'emprisonnement à la 
date de l'arrestation, si l'intéressé ne s'est pas pourvu ou s'il 
a bénéficié d'une réduction do peine. Dans notre hypothèse, 
il y aura même un intervalle entre les deux peines, car 
le condamné ne peut être dépouillé du droit d'appel que par 
le terme du délai légal et, en l'espèce, il aura été rais en 
liberté après la plus récente peine subie^ c'est-à-dire au 
cours de ce délai : il faudra donc le faire ultérieurement re- 
chercher. 

3» Le sursis était-il attaché à la fois à une amende et à une 
peine d'emprisonnement? L'exécution se poursuivra séparé- 
ment pour chacune de ces pénalités. 

IL — Reùhute suivie d'une condamnàtitm principale à ta dégra- 
dation civiqtie. — L'exécution d'une semblable condamnation 
n'est pas incoilciliable avec celle de l'emprisonnement ou de 
l'amende précédemment suspendus, et comme, d'autre pari, 
l'article 28 du Code pénal fixe le point de départ de la dégra- 
dation civique au jour où l'arrêt de la cour d'assises est devenu 
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irrévocable, nous déciderons que la révocation du sursis entraî- 
nera Texécution concurrente de ces peines. Que si la dégrada- 
tion civique est accompagnée de Temprisonnement, on agira 
comme il a été dit plus haut pour le cas où cette dernière peine 
est seule prononcée. 

III. — Rechute suivie d'une condamnation au bannissement. — 

* 

Dans les circonstances assez rares où cette peine sert à la ré- 
pression d'une infraction de droit commun, on appliquera la 
peine jadis suspendue avant d*exécuter le bannissement. 

IV. — Rechute suivie d^une condamnation à la réclusion ou aux 
travaux forcés à temps. — Les solutions données plus haut dans 
l'hypothèse où la rechute a provoqué une peine arrivant à terme 
après le délai de Tappel trouvent ici leur place. Il n'y a aucune 
différence à noter. 

V. — Rechute suivie d^une condamnation aux travaux forcés à 
perpétuité. — En pareil cas, aucun obstacle légal ne s'oppose 
à ce que le recouvrement de l'amende, jadis suspendue, soit 
poursuivi sur les biens du condamné, sauf toutefois l'emploi de 
la contrainte par corps qui doit être répudiée comme incom- 
patible avec l'exécution d'une peine perpétuelle. — Mais, par 
une dérogation nécessaire aux principes reconnus en matière 
de récidive, il faut admettre la confusion entre Temprisonne- 
ment correctionnel qui avait fait l'objet du sursis et la peine 
des travaux forcés à perpétuité, conséquence de la rechute. 
D'une part, en effet, il y a une impossibilité matérielle à 
exécuter dans le même temps deux pénalités restrictives de la 
liberté individuelle, et, d'un autre côté. Ton ne saurait, sans 
injustice flagrante, reculer le point de départ des travaux forcés 
à perpétuité jusqu'à ce que le coupable ait satisfait à la peine 
d'ordre inférieur de l'emprisonnement temporaire. Ainsi qu'on 
Ta dit avec beaucoup de raison, « ce serait placer le récidiviste 
« dans une situation favorisée par rapport à celle du délinquant 
« primaire » (1)^ et ce résultat serait manifestement contraire à 
la pensée du législateur. 

VI. — Rechute suivie dune condamnation à mort. — En cette 
circonstance, la disposition de notre article doit encore demeu- 
rer lettre morte, si le premier jugement a prononcé la sus- 
Ci) Nègre et Gary, p. 98. 

8 
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pension d'une peine d'emprisonnement. On ne peut eti effet 
soutenir l'idée d'un misérable, condamné au dernier supplice 
et laissé durant de longs mois, peut-être même pendant plu- 
sieurs années, face à face avec la terrible perspective d'une 
mort ignominieuse: il y aurait là un raffinement bien inutile 
de barbarie. L'intention du réformateur n'à-t-elië pas été au 
sui'pliis d'ajouter simplement la première peine à la seconde î 
Et ne voil-bn pas que l'exécution préalable de l'èmprigorinè- 
ment aggravei'aît d'un supplice moral intolérable le poids déjà 
si ioum des deux peines encouiriies f Ce système, Ititerpfète 
fidèle du léxte de la loi, violerait évidemméhl soii eàpMt j c'en 
est assez pdiir qu'on le répudie sans hésitation. Nous H'àd- 
mettbhs même pas que l'emprisonnement soit rbis & exéeutioii 
jusqu'au rejet du recours en grâce formé à l'égard ae la peine 
capitale, car ce serait vraîndent puéril, él l'on li'îgîiore {)as 
d'ailleurs que le régime des condamnés à mort, dans cette pé- 
riode d'angoisse, est plus rigoureux que celui des prîsontiiers 
ordinaires. — Si, au contraire, le jugement conditionnel h pro- 
noncé une simple amende, on ne peut assurément exercer la 
contrainte; mais rien n'arrête légalement les poursuilëë sur les 
biens du condamné, et il n'existe aucune considération ndôralë 
qui les interdise. 



§ 3. — Délai d'exécutiaué 



On viéiît dé voir qije là tfaisë & effet.de lË première cotidamîla- 
tion ne silft pâ*sl lbtlJ8iirs, Sàhs Intervalle, le jugemeiît sur la 
rèchtitè: 11 éàtdSftfe intëhèMStit de febhébcher jusqu'à ^elmo- 
mm bëltë ëxédUtiari pdlibrft êlt^g Jjôtir^éuivié. 

CëH.}iiH§ c6tîinièiltâlëtit»â, admettant (jiié ]k prescription d'Urié 
peine ne comporte ni interruption ni stlspérièiori, décident 
qu'elle n'est pàS étdpêBHéS pi' l'ëilsleîieê dd SUrSls ; d'otl il 
réâulterait logiquetoetit qiié TëXécutioti diî preihie^ jdfeëttiërit 
doit être Commencée, stii Cas de déchédHce, dails lé lâps de ïémpË 
qui reste à courir pour l'accomplissement de celte prescription; 
Cette-doctrine est inacceptable en fait et t^n droit: 
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Si l^on envisage d'abord ses conséquences pratiques, on fait 
d'étranges constatations. L'événement qui révoque le sursis 
(rechute ou seconde condamnation, suivant le système préféré) 
se produit-il à la veille de l'échéance des cinq ans de la suspen- 
sion? Le temps manquera presque toujours pour faire com- 
mencer la première peine avant le terme fatal. Cela sera sur- 
tout vrai en ce qui concerne la peine de Temprisonnement 
infligée à un individu non arrêté et sans résidence connue. 

Et s'il s'agit d'une amende, comment admettre raisonnable- 
ment qu'en quelques jours l'administration des finances pourra 
arriver au recouvrement de la somme exigible ou môme à 
l'exécution de la contrainte par corps? Dans l'hypothèse d'une 
échéance moins menaçante, la maladie du condamné, son 
absence justifiée seront encore des causes légitimes de retard. 
On peut aussi supposer que la révocation du sursis se produise 
quand le condamné vient d'être incarcéré à raison de peines 
corporelles de longue durée encourues pour des fautes non 
susceptibles d'annuler la suspension, telles que des infractions 
en matière politique ou militaire. Il serait facile de multiplier 
les exemples ; mais nous pensons en avoir assez dît pour dé- 
montrer que le législateur n'a pu vouloir de pareils résultats. 

Au point de vue juridique, ce système est également con- 
damné. La date à laquelle la prescription de la peine com- 
mence à courir est fixée, en matière de condamnation cbndi- 
tiontiélle, par l'application de là riiaxime : conlrà non valerâem 
agere non currit prœscriptio. Notre législation ne présente^ il 
est vrai, aucun texte formel qui étende ce principe aux affaires 
pénales; mais elle rie manque pas de le respecter chaque fols 
qu'elle en trouve l'occasion, spécialement quand elle fait courir 
la presbription du jour de la décision eti dernier ressort bu de 
celui Se l'expiration du délai d'appel, c'est-à-dire à la date 
même à laquelle le ministère public est admis à poursuivre 
l'exéciilion . La jurisprudence A toujourâ èippliqilélêL règle dont 
il s'agit lorsque Texéculion de la peine a été empêchée par un 
obstacle insurmontable ; elle Ta notamment imposée à l'indi- 
vidii cortdahinë par défaut qui invoquait la presci'iptlbh ëri se 
fondant sur ce que, détenu pour l'exécution d'une peine pro- 
noncée potir un délit jj^slériëur a fcettè cttndattittaltofî, le délai 



■^ 






'ir 



116 EXÉCUTION DES PEINES 

de cinq ans s'était accompli pendant ce temps (1). Il est à re- 
marquer que, dans le cas de sursis, Pobstacle à l'exécution est 
de tous le plus insurmontable, puisqu'il résulte d'une défense 
expresse delà loi; or, nul ne saurait contester au législateur le 
droit de déroger aux principes généraux sur tel point particu- 
lier qu'il juge convenable. 

Nous sommes donc fondé à soutenir que le délai de la près* 
cription d'une peine conditionnelle ne court pas avant la 
déchéance (2). 

§ 4. — Parquet compétent. 

II est facile de déterminer le rôle que les parquets ont à jouer 
en vue do ramener à effet les condamnations devenues exécu- 
toires par la déchéance, du sursis. — Lorsque la révocation 
affecte une peine pécuniaire, le parquet qui a requis le second 
jugement n'a pas à s'immiscer dans l'exécution de cette peine ; 
il se borne à prévenir le procureur de la République du lieu de 
la première condamnation, et celui-ci adresse au receveur des 
finances l'avis dont il a été parlé plus haut. C'est à ce dernier 
fonctionnaire qu'il appartient ensuite de poursuivre le recou- 

(1) La doctrine est divisée sur la question; mais il n'y a pas de doute 
en jurisprudence, qu'il s'agisse de la prescription de l'action publique ou 
de celle de la peine. V. en particulier pour la prescription de la peine : 
Montpellier, 23 août 1855 {Dallo%)\ Caen, 4 juin 4891 {La Loi, 1891, p. 
824); Cass. crim., 26 août 1859 {Bull. cnm.). 

(2) En ce qui concerne spécialement les condamnations à Tamende 
avec sursis, cette solution a été consacrée par la circulaire de la direction 
de la comptabilité publique du 8 décembre 1891, concertée entre les mi- 
nistères de la justice et des finances. 

Il n'est pas sans intérêt de relater à cette place une circulaire du 
ministère ae la justice de Belgique, en date du 10 décembre 1891, con- 
forme à notre manière de voir. « La prescription d*une peine résultant 
« d'une condamnation conditionnelle ne peut commencer à courir que 
c lorsque cette peine est devenue exécutoire par suite d'une condaai- 
« nation nouvelle. L'article 9 delà loi du 31 mars 1888 organise un mode 
(c d'extinction de la peine lapsu temjforiêy différent de la prescription, 
c H déroge aux règles de la prescription en ordonnant, d'une manière 
« absolue et sans réserve, l'exécution cumulative des peines en cas de 
« déchéance du sursis. Cette interprétation est d'ailleurs conforme à 
« l'esprit de la loi : l'individu condamné conditionnellement qui encourt 
« une nouvelle condamnation avant l'expiration du délai accordé par le 
« juge, ne peut aucunement bénéficier du sursis dont il s'est montré in- 
« digne. » 
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vrement. — Si la déchéance rend exécutoire une condamnation 
à l'emprisonnement^ on se conforme aux règles ordinaires; 
c'est-à-dire que la peine est subie, en principe, dans la maison 
d'arrêt établie auprès du tribunal qui l'a prononcée, mais qu'elle 
peut être aussi exécutée en toute autre mnison d'arrêt quand 
les circonstances l'exigent ou le rendent préférable. Cette 
exécution se fait notamment au siège du tribunal qui inflige 
la seconde condamnation toutes les fois que le coupable, en 
état de détention préventive, doit subir les deux peines sans 
intervalle. 

Il faut prévoir l'hypothèse d'une contestation entre le minis- 
tère public et le condamné sur le point de savoir si la première 
peine doit être exécutée, soit parce que l'intéressé allègue que 
le délai du sursis était accompli avant la rechute ou la prescrip- 
tion acquise au moment où le parquet prétend exécuter, soit 
parce qu'il soutient que la seconde infraction n'était pas de 
nature à entraîner la déchéance. En pareil cas la question est 
de la compétence de la juridiction qui a prononcé le sursis, car 
c si le ministère public est exclusivement chargé de l'exécution 
(( des jugements, les incidents qui s'élèvent à l'occasion de 
f cette exécution soit quant à la prescription, soit quant h la 
« remise, soit quant à l'expiration de la peine, présentent un 
« caractère contentieux qui devient l'accessoire de l'action pu- 
€ blique et doivent suivre le sort de cette action et être portés 
« devant les juges compétents pour décider sur le prin- 
M cipal (1). » Le principe que la juridiction dont émane la 
condamnation se ressaisit pour statuer sur l'incident est uni- 
versellement admis, et son application à notre matière ne 
souffre pas difficulté. 



(1) Cass. crim., 23 février 1833 (Bulletin crim.) V, aussi Gass. crim., 
27juin 1845 (Bulletin crim.) et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, 
t. 1, p. 273. 
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DB LA RÉHABILITATION DE PROXT (1) 



Section L — Expiration normale du délai d'attente. 

Un point impoplant était de déterminer les conséquences de 
la bonne conduite du condamné, continuée jusqu'au terme du 
sursis. Plusieurs propositions tendaient à ce que la peine fût 
simplesment purgée; mais le Parlement se prononça en faveur 
du système belge suivant lequel ce n'est pas seulement Texécu- 
tion de la peine^ d'abord suspendue, qui devient impossible à 
raison de raccomplissement de la condition : c'est la condam- 
nation elle-même qui est anéantie. « C'est comme si le juge 
« avait dit au délinquant : La loi vous condamne, mais vous 
or ne serez pas condamné si, dans le délai légal, vous ne vous 
« faites pas condamner une deuxième fois... (2) ». Le con- 
damné avec sursis qui a parcouru la période d'épreuve de cinq 
années sans nouvelle condamnation à l'emprisonnement ou à 
une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, 
obtient donc une faveur définitive dont notre loi définit éner- 
giquement la portée en déclarant que la première sentence est 
à considérer comme non avenue (3). La récompense de la bonne 
conduite n'est pas limitée à l'inexécution de la peine, elle affran- 
chit encore des pénalités et déchéances accessoires et libère 
du châtiment trop réel qui réside dans la mention faite au casier 
judiciaire. C'est, en un mot, la réhabilitation de plein droit(4). 
— Le bénéfice dont il s'agit est d'ailleurs acquis sans décision 
de justice ni formalité d'aucune sorte, 

(1) Le délai d'épreuve étant invariable, les questions relatives à la 
réhabilitation de droit ne seront pas soumises aux tribunaux avant le 26 
mars 1896. 

(2) Discours de M. Van Gleemputte à la Chambre des représentants de 
Belgique. (Séance du 9 mai 1888). 

(ô) On verra par la suite qu'il ne faut pas prendre cette expression 
tout à fait à la lettre. 
(4) Rapports et discours de M. Bérenger, 
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pette matière, Ip défaut d'intervention du pouvoir judi- 
cjaire psi de nature à créerde nombreuses difficultés, carie mi- 
nistère public étant dépourvu d'autorité pour trancher le point 
(|e Ravoir si celui qui se prévaut de la faveur légale est fondé 
dans s^ prétention, 1^ prodi}ction d'un extrait di^ casier sera 
inspfQ^^nt^. Jl pourra arriver que l'individu, réhabilité de drpit, 
soit écarl^ ^^ là Uste électorale sou§ le prétexte que le délai 
(^j3 pinq aps p'çst pas accompli ou que le sursis a été révoqué 
e), Ton a vu combien ces questions sont en certains cas déli- 
cates, pe mônap encore, des raisons de pe genrç motiveront le 
refus d'un permis de chasse, rexclusiqp d'un consei] de famille 
ou des poursuites pour manquement à une interdiction de 
séjour. A quelle juridiction devra s'adresser celui dont on mé- 
connaîtra ainsi le dPQÎt^ l«a règl^ qui attribue compétence au 
tribunal dont émane la condamnation conditionnelle, pour tous 
les ippiflepts ppqtpntieiix, pe s'applique pas ici; car il pe s'agit 
pji}^ jie conlest^tiqn pendante entre le parquet! qui a obtenu le 
ju^^^paept et |g bénéficiaire du sursis,' mais bien d'un débat 
entre ce dernier et des tiers. Le droit commun reprendra donc 
^ox\ piflpjfe, et chaque (Jjffîculté sera portée devant la juridic- 
tiqp compétente suivapt les règles ordinaires. L'électeur se 
ppijrvpira dpvant le juge de paix, le refu5 du préfet de délivrer 
nn per|:pis de ph^sse sera l'objet d'un recours par les voies 
^dmmistratjyps, |e parent deniandera l'annulation de l'avis du 
conseil de famille, et l'inculpé poursuivi pour infraction à un 
arrêté d'interdiction de séjour réclamera son acquittement. On 
agfra d'après }e méqae principe dans toutes le^ autres hypo- 
thèses. 

Section II. — Fffets de la réhabilitatiçn de droit. 

Ces effets sont en généra] les mômes que produit la réhabi- 
litation prc^ip^re, ?ou^ la réserve de certaines différences dont 
l'étude prendra place au cours des explications qui vont suivre. 

|i. — Spécialisé. 

En matière de rébabililntion ordinaire, il pst de règle que Ja 
demande doit comprendre toutes les condamnations criminelles 
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ou correctionnelles infligées au pétitionnaire, et non amnistiées. 
Le mot réhabilitation, entendu dans son sens naturel, comporte 
ridée du rétablissement du condamné en son ancien état, et 
ce rétablissement ne serait pas complet s'il ne relevait l'inté- 
ressé de la flétrissure morale inhérente à tout jugement, alors 
môme qu'aucune déchéance, incapacité ou interdiction n'en 
seraient la conséquence (i). — La réhabilitation de plein droit 
est au contraire spéciale; car elle anéantit seulement la con- 
damnation conditionnelle dont le délai d'épreuve est expiré, 
tout en laissant subsister, avec leurs entiers effets, celles qui 
auraient été en outre infligées au bénéficiaire. 



§ 2. — Peines principales. 

La réhabilitation de droit est un obstacle absolu à l'exécution 
de l'amende et de l'emprisonnement : c'est la conséquence évi- 
dente et capitale de la règle qui répute non avenu le jugement 
conditionnel. 

L'application de ce principe ne souffre pas de difficulté quand 
le sursis a été accordé sans réserve. Mais nous avons vu que le 
juge a le droit, en infligeant à la fois l'amende et Temprisonne- 
ment, de limiter le sursis à l'une de ces deux peines. Quels 
seront alors les effets de la bonne conduite du condamné pen- 



(1) Recueil officiel des instructions et circulaires du Ministère de la 
justice, t. II, p. 219, note 1. — Cass. crim, 27 avril 1865 {Bull, crimJ); 
Orléans, 19iuillet iS81 {S irey, 4888,2, 33). Le principe de la généralité 
de la réhabilitation ordinaire, il est intéressant de le constater, s^oppose 
à ce qu'un condamné conditionnel emploie ce moyen, en cours de sursis, 
pour effacer les condamnations non suspendues qui lui auraient été infli- 
gées. Le jugement qui ordonne la suspension a, en effet, une existence 
immédiate dont il faut tenir compte, et l'intéressé ne saurait utilement 
le viser dans une demande de réhabilitation judiciaire, puisque la peine 
(fût-elle pécuniaire) ne peut être ni exécutée, ni prescrite penaantle délai 
de cinq ans, et que d'autre part, à notre avis du moins, on n*est pas 
admis à renoncer au sursis pour arriver à la réhabilitation avant le terme 
de la période d'attente. Et il nV a là aucune rigueur blâmable. Au cas 
de refus du sursis, il faudrait bien que le condamné se soumette à un 
délai d'épreuve de trois années, soit à dater de la libération de la peine 
corporelle, soit à dater du payement de l'amende; of, Texistence d'une 
condamnation conditionnelle atout au plus le résultat de retarder parfois 
de deux ans la réhabilitation intégrale, inconvénient largement com- 
pensé par l'inexécution de la peine suspendue. 
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dant les cinq années du délHi Iég&l?MM. Nègre et 
paraissent seuls avoir envisagé la queslion, estim 
réhabilitation de droit laissera subsister la partie ut 
due de la condamnation. Ils reconnaissent qu'il y ai 
que chose de choquant; mais la rigueur des prit 
sembla imposer cette solution (1). Tel n'est pas noire 
et nous nous rerusons & admettre cette conséquent 
trop rigoureuse de ]a loi. Les travaux préparatoir 
Irent que ce système est en désaccord complet ave 
de l'auteur de la réforme. A la séance du Sénat du • 
alors qu'on discutait encore sur le texte du projet qi 
de surseoir au recouvrement d'une amende, M. Tirai 
ce qu'il adviendrait au bout des cinq ans de celte 
tion h l'amende, quand elle aurait été prononcée 
remment avec une peine corporelle afîectéede sursif 
renger répondit en ces termes : » Le casier judicia 
« condamnation à l'emprisonnemeut et à l'ameni 
t avec mention du sursis, jusqu'^ ce que le délai ( 
a soit expiré. A l'expiration de ce délai sans pot 
» velle, le casier n'existera plus de droit, pas 
« l'amende que pour l'emprisonnement, a Cette 
humaine et si raisonnable s'impose en l'espèce qui n 
elle est dans l'esprit de la loi, et c'est bien ici le i 
prêter la lacune ou l'obscurité du texte en faveur du 

I 3. — Pénalités accessoires. 

Le § 3 de l'article 2 dispose lormellement que 
accessoires et incapacités, laissées par la réforme ei 
sursis, cessent d'avoir effet à la date de la réhabilitât! 
droit. 

Il suit de là que le condamné avec sursis qui a d 
rement subir Tinterdiction de séjour, la privation de 
de citoyen, les incapacités de l'article 42 du God 
d'autres peines accessoires, recouvre à ce moment 
personnalité civile et politique. Mais les termes n 
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se sert le législaleqp démoptrent aue celte restitution est dé- 
pourvue d'effet rétroactif (1). Ainsi le père (ou la mère), privé 
par l'article 335 du Gode pénal des droits et avantages à lui 
accordés sur les biens de son enfant, ne peut se prévaloir de la 
réhabilitation pour exiger les sommes perçues pendant la pé- 
riode d'incapacité : son usufruit renaît seulement pour les fruits 
à venir. De même celui que la condamnation avait exclu de 
tout emploi public ou écarté de la tutelle ou de la curatelle, 
n'est pas admis à reprendre de droit ses anciennes fonctions; 
piaisil est apte à recevoir, le cas échéant, une nouvelle investi- 
ture. — La règle est plus stricte encore pour les individus dont 
la faute a entraîné la déchéance de la puissance paternelle, que 
cette pénalité ait été encourue de droit ou bien infligée, par 
une disposition spéciale du jugement conditionnel; car l'article 
15 delà loi du 24 juillet 1889 exige que la réhabilitation pré- 
cède toujours la restitution de la puissance paternelle, et que 
le bénéfice de celle-ci en soit accordé par le tribunal civil, après 
une instruction suivie conformément à des principes rigoureux. 
Cette prescription est d'ordre général, et l'arialogie qui existe 
entre la réhabilitation judiciaire et celle de la loi du 26 mars 
1891 veut assurément qu'on l'observe en notre matière. 

Que faut-il décider en ce qui concerne le port des décora- 
tions ? L'ancien article 634 du Gode d'instruction criminelle ne 
faisait cesser que pour l'avenir les incapacités résultant du fait 
de la condamnation et ne produisait aucun effet dans le passé; 
aussi avait-il été jugé que la réhabilitation n'impliquait pas la ré- 
intégration du condamné dans le grade qu'il occupait comme 
membre de la Légion d'honneur (2). Mais cette jurisprudence 
est dépourvue de toute autorité depuis que la loi du 14 août 
1885, dont la disposition a été reproduite par celle du 26 mars 
1891, est venue déclarer que la réhabilitation effacerait dé- 
sormais la condamnation. Depuis lors, la Conseil d'Etat a été 
une fois saisi de la question ; mais il a évité de se prononcer ; 
ses considérants indiquent qu'il a trouvé délicat le point à juger, 



(j) Malgré la c|arté suffisante de notre texte, nous préférons de beau- 
coup la rédaction catégoriaue de l'article 63i du Code d'ins|,ruction cri- 
minelle quiattnbueà la rénabilitation judiciaire le pouvoir de faire cesser 
pour l'avenir toutes les incapacités. 

(2) Gons. d'Etat',"2Ôlevriër 1885 (Sirej^, 1886, 3, 53), 
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et il a préféré rejeter la requête par une application du principe 
de non-rétroactivité que l'espèce présentait en effet (1), A notre 
avis, on doit distinguer. La privation du droit de porter ses 
croix et médailles, infligée au condamné avec sursis aux termes 
de l'article 39 du décret organique du 16 mars 1852, comme 
conséquence forcée d'un jugement entraînant la perte ou la 
suspension de la capacité politique, cesse naturellement par 
Teffet de la réhabilitation spéciale ; sauf la faculté pour le Pré- 
sident de la République de prolonger cette déchéance ou de la 
rendre définitive, s'il le juge nécessaire (2). Si au contraire la 
déchéance a été prononcé par décret, elle a une existence légale 
distincte du jugement, même au cas où les faits qui ont motivé 
la condamnation constituent son unique raison d'être : elle 
revêt alors le caractère d'une décision disciplinaire, encourue 
pour indignité, et dont les conséquences doivent survivre à la 
réhabilitation. Ce système est peut-être opposé aux idées géné- 
ralement reçues ; mais il nous paraît équitable et logique, et 
c'en est assez pour que nous nous croyions autorisés à le pré- 
senter. 

§ 4. — Restitutions, dommages^ frais. 

On a vu que ces condamnations, en somme purement 
civiles, ne sont pas touchées par le sursis. La lecture de notre 
article 2 prouve qu'elles échappent aussi à l'influence de la 
réhabilitation de droit, et c'est d'ailleurs justice, car une 
disposition contraire de la loi aurait eu pour résultat d'appau- 
vrir la partie lésée et le Trésor public au grand avantage du 
condamné. 

Il est à remarquer que les condamnations dont il s'agit étant 
recouvrables dujouroti le jugement conditionnel a acquis force 
de chose jugée, la prescription a couru à leur égard depuis ce 
moment et pendant toute la durée du sursis; mais comme le 
laps de temps de cette prescription est de trente ans (3), il en 



(J) Cens. d'Etat, 1er mars 1889 {Sirey, 1891, 3, 27). 

(2) Art. 46 du décret précité du 16 mars 1852. 

(3) RrinqipQ ceptaij), poêpae pqur les frais de justice. — V, poqr ce der- 

Diec pQÏwt : Casa. ^3 janviec i82.8 {UM- ôrm'.) et'Kastia, i§ îiécemb; '}87g. 

{Journ du, Minist, pubL, 1880, p. 110. 
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résulte qu'elle ne peut jamais être acquise à Tépoque de laréha- 
bilitalion de droit. 

Contrainte par corps. — Cette dernière observation donne 
un grand intérêt à la question de savoir si le terme des cinq 
ans du délai d'épreuve enlève à la partie civile et aux agents 
du Trésor le droit de requérir la contrainte par corps envers le 
condamné. 

M. Laborde se prononce pour Taffirmative (l). Il invoque le 
caractère pénal prépondérant de la contrainte par corps et il 
conclut que la réhabilitation de droit, effaçant toutes les consé- 
quences pénales de la condamnation, supprime par cela môme 
une voie de recouvrement dont la nature tient plus d'une péna- 
lité que d'une institution civile. Nous avons eu plus haut l'occa- 
sion de nous expliquer sur la nature de la contrainte par corps, 
et nous avons vu que cette mesure de recouvrement, pénalité 
certaine quant au mode d'exécution, est, au fond^ tantôt une 
véritable peine subsidiaire et tantôt un simple moyen de recou- 
vrement. Or, si l'on veut bien envisager exclusivement notre 
espèce, il est facile de se rendre compte que la contrainte y 
apparaît comme une mesure d'ordre essentiellement civil. Si, 
en effet, employée pour obtenir paiement d'une amende, elle 
participe surtout de l'emprisonnement subsidiaire, puisqu'elle a 
pour but d'assurer'la répression ; d'autre part, exercée en vue du 
recouvrement des frais et des dommages-intérêts, il faut recon- 
naître que, malgré sa forme coercitive, elle présente le carac- 
tère d'une institution civile mise aux mains de l'Etat ou de la 
partie lésée dans un intérêt civil. A ce premier point de vue il 
n'existe donc pas de bonne raison d'en dispenser le débiteur. 

Nous pouvons ajouter que le texte de la loi répugne visible- 
ment h une pareille dispense. L'article 2, relatif aux condamna- 
tions non suspendues, a soin de spécifier que la réhabilitation 
de droit met à néant les peines accessoires et incapacités résul- 
tant du jugement conditionnel ; mais son silence au sujet des 
frais, restitutions et dommages-intérêts, placés également en 
dehors du sursis, prouve que le terme des cinq ans ne modifie 
en rien la situation à leur égard, et qu'ils subsistent avec toutes 
leurs conséquences légales. 

Cette doctrine est en harmonie avec le principe supérieur qui 

(1) {[• Question. 
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interdit à l'Etat de diminuer les garanties acquises pour la 
sûreté d'une créance, principe constamment respecté jusqu'à 
ce jour. Aussi est-il dans Tesprit de notre législation de sou- 
mettre à la contrainte par corps le condamné qui s'est soustrait 
à l'exécution effective des pénalités civiles. Pour la réhabilita- 
tion ordinaire^ la loi exige, sauf le cas de prescription que le 
demandeur non libéré des frais de justice, restitutions ou dom- 
mages, subisse au préalable ce mode de coercition. Ainsi 
encore, en matière d'amnistie, la loi du 19 juillet 1889 déclare 
que l'Etat renonce pour le payement des frais au moyen tiré de 
la contrainte, ce qui est le droit tout créancier ; mais elle ré- 
serve, d'autre part, cette mesure de rigueur pour le recouvre- 
ment des frais et autres réparations qui peuvent être dûs à la 
partie lésée. La circulaire explicative du 22 juillet 1889 est fort 
nette sur ce point : t 11 est certain, dit-elle, que l'article 6 de la 
t loi, portant remise de la contrainte, ne s'applique qu'aux 
c sommes dues au Trésor public, et laisse entiers les droits des 
c tiers, auxquels l'amnistie ne peut dans aucun cas être oppo- 
c sée. » Il résulte de ces explications qu'un texte formel pourrait 
seul autoriser une dérogation au principe que nous venons de 
rappeler; or, ce texte ne se trouve nulle part dans notre loi. 

Nous admettrons en conséquence que la réhabilitation de 
plein droit n'interdit pas l'emploi de la contrainte pour le recou- 
vrement des condamnations non effacées (1). 

§ 5. — Casier judiciaire. 

Au point de vue du casier judiciaire, les effets de la réhabi- 
litation de plein droit sont indiqués par une disposition de 
l'article 4, un peu trop laconique, et suivant laquelle la con- 
damnation jadis suspendue < ne doit plus être inscrite dans les 
( extraits délivrés aux parties. » Examinons le sens et la portée 
de ce texte, reproduction presque littérale du nouvel article 
633 du code d'instruction criminelle relatif à la réhabilitation 
ordinaire. 

Notre disposition étant manifestement restrictive, il est' de 



(4) En ce sens : Nègre et Gary, p. 93; — Conirà : Laborde, loc. cit. 
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toute évidence que la peine effacée continuera à figurer sur les 
bulletins délivrés au ministère public, mais avec le rappel du 
sursis; car la persistance de l'inscription doit être équitâblement 
corrigée parle souvenir deTindulgence dont le condamné avait 
mérité le bénéfice. — Quant à l'usage qui peut être fait de 
semblables bulletins, il est sans aucun doute soumis aux règles 
habituelles. 

M. Laborde préconise cependant un système particulier et, 
suivant nous, tout à fait inexact. Après s'être prononcé en prin- 
cipe contre toute révélation publique ou secrète de la condam- 
nation, ce conimentateur ajoute : t Mais si le débat s'engage 
« sur l'opportunité d'une condamnation conditionnelle, le mi- 
ce nistère public aura le droit et le devoir de révéler la condam- 
« nation antérieure réputée non avenue par la réhabilitation, de 
c plein droit, de même qu'il a le devoir de faire connaître la 
« réhabilitation, quand le condamné en demande une seconde. » 
Nous avouons ne pas comprendre cette distinction, et la pensée 
du législateur est certainement moins complexe. Les circulaires 
ministérielles assignent, il est vrai, à la mention de la réhabili- 
tation ordinaire sur les extraits délivrés au parquet le but unique 
d'assurer le respect de l'article 634 du code d'instruction crimi- 
nelle (1) ; mais, outre que cette mesure a certainement une 
portée moins restreinte, le motif donné est sans application pos- 
sible à la réhabilitation de droit, matière tout à fait étrangère à 
l'article qui vient d'être cité (V. art. 634 nouveau 1. G., § 2, et 
article 612 c. commerce.) Si pourtatit la loi nouvelle a maintenu 
la mention dont il s'agit, c'est assurément à raison de son uti- 
lité, et cette utilité ne peut se révéler que sous la forme d'une 
lecture aux débats; car il ne saurait être question, en aucun cas, 
du procédé illégal d'une communication secrète aux magistrats, 
à l'insu de la défense. Le ministère public a d'ailleurs le droit 
d'invoquer toute circonstance de nature a éclairer le tribunal, 
qu'il s'agisse d'une infraction judiciaii'ement constatée dii d'un 
simple fait de moralité, et, ne serait-ce qu'à ce dernier titre, il 
est bien autorisé à faire connaître là condamnation effacée par 
la réhabilitation. Remarquons enfin que le bulletin n® 2, joint 
à toutes les procédures, étant par suite l'objet d'urië commiihi- 

(1 j V. cire, des ë tiô^èmbre 1871 (| Xlllj et 6 décembre ià7ë (§ XVl). 
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cation régulière aux juges et aux défenseurs, peut être légale- 
ment produit et discuté à l'audience. 

Il semble qu'on devrait inscrire les jugements efTacés par la 
réhabilitation de droit sur les bulletins délivrés aux adminis- 
trations publiques; car le casier judiciaire est une institution 
d'intérêt social dont il est juste que l'Etat retire tout le profit 
possible, et la loi ayant limité d'autre part aux extraits 
demandés par les parties l'omission des peines abolies, cette 
défense ne paraît pas concerner les administrations qui sont, 
en l'espèce, de véritables tiers. Telle n'est pas cependant la 
pensée du législateur. Les instructions ministérielles des 25 no- 
vembre 4871 (I XIII) et 6 décembre 1876 (§ XVI) avaient 
décidé que les condamnations atteintes par la réhabilitation 
ordinaire seraient exclues des bulletins remis aux particuliers 
et aux administrations^ et la circulaire interprétative de la loi 
da 14 août 1885 a déclaré que c conformément à la pratique 
€ déjà existante et établie par Us instructions de la ChaVicèlierie, 
i cette loi fait une obligation de ne plus porter sur les extraits 
« délivrés aux parties les condamnations efFacées. » Il résulte 
de là que le mot c partie », employé dans un sens quelque peu 
impropre et par opposition au ministère public, s'applique 
nécessairement aux administrations, et si l'on considère que 
la loi de 1891 a évidemment donné au mot t partie d la même 
acception, on arrive à cette conclusion que les personnes 
publiques ne sont pas admises à connaître, par le moyen du 
casier judiciaire, les antécédents des individus réhabilités de 
plein droit (1 j. 

(1) Cette prohibition présente de sérieux inconvénients. On sait que 
les candidatures aux emplois publics sont ordinairement appuyées par la 
production d*un extrait du casier ; or, ce bulletin ne relatant pas les con- 
damnations dont il s*agit, il en résulte que l'Etat court à chaque instant 
le risque dô nommer des fonctionnaires qu'il ne devrait pas accueillir, 
car, malgré la garantie de la réhabilitation, on ne comprend guère qu'un 
homme jadis convaincu de vol, d'escroquerie ou d'attentat aux mœurs, 
puisse être investi d'un mandat administratif ou judiciaire, ou pourvu 
d'une charge d'officier ministériel. L'enquête préalable à la nomination 
peut, d'autre part, ne pas révéler une faute ancienne ou commise dans 
un arrondissement éloigné. Le projet de réforme du casier judiciaire, 
récemment déposé par M. le Garde des sceaux sur le bureau du Sénat 
remédie à ce fâcheux état de choses en décidant, dans son article 5, que 
les condamnations effacées par la réhabilitation seront notées sur les 
extraits délivrés aux administrations publiques de l'Ëtat en vue de Tobten- 
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£n ce qui touche les extraits délivrés aux intéressés eux- 
mes, le texte qui défend d'y noter les condamnations effa- 
9 par la réhabilitation est assez précis pour n'avoir pas 
loia de commentaire (1). — Indiquons seulement qu'on doit 
onuattre aux individus réhabilités de plein droit la Taculté 
btenir sans Irais un extrait du casier, bien que notre arti- 
4 n'ait pas reproduit cette nouveauté de la loi de 1885 ; une 
son d'analogie veut qu'on supplée sur ce point au silence du 
islateur (2). 



le prÎTÉe. Noua ne royons pas pourquoi l'on refuserait cet avantage 



1 d'emplois publics, de poursuites disciplinaires ou de l'ouverture d' 
le prÎTÉe. Nous ne ■,..... 

: départements et ai 
I) Actuellement les candidats à. certains emplois doivent fournir eux- 
nes leur bulletin no 2, ce qui engendre encore les inconvénienls sigoa- 
dans la note précédente. Il faudrait donc, après adoption du projet de 
irine du casier, décider d'une manière générale que les bulletins seront 
rés par les administrations intéressées, sauf a en faire supporter le coût 
: candidats. 

î) n est malaisé de justifier ce privilège accordé à l'individu qui a 
ouru la sévérité des lois pénales, tandis que celui dont le passé est sans 
3e doit, en tout circonstance, acquitter le prix du bulletin qui lui est 



T*^ 



DEUXIÈME PARTIE 
AGGRAVATION DES PEINES 

On a fait h notre loi le reproche de ne pas ÔLre homogène ; 
mais la réflexion conduit au contraire à penser que l'auteur 
de la réforme s'est montré logique et bien inspiré en réunis- 
sant dans le même projet les matières différentes du sursis et 
de la récidive. Ainsi que nous Tavons dit au début, la rechute 
pénale veut être prévenue p-ir la douceur et combattue par la 
sévérité; il était donc rationnel de montrer au juge que l.i 
faculté de suspendre la peine devait avoir pour correctif 
nécessaire Tabandon d'une faiblesse trop souvent constatée dans 
la répression de la récidive, et qu'en sollicitant sa pitié à l'égard 
du délinquant primaire, la loi l'invitait à punir rigoureusement 
le mépris persistant de ses prohibitions. A ce rapprochement 
se réduit au surplus le lie^n commun aux deux parties de l'œuvre 
législative, et Ton s'appuierait en vain sur le fait naturel de leur 
juxtaposition pour chercher à établir une corrélation qui n'existe 
pas (1). 



CHAPITRE PREMIER 

DE L'ÉTAT DE RÉCIDIVE. 

Section I. — Légitimité de l'aggravation pénale. 

Il n'est plus sérieusement contesté que l'état de récidive, 

(1) Cette vérité, méconnue par certains arrêts, n'a pas échappé à la Cour 
de cassation qui, tout en refusant aux tribunaux le pouvoir de suspendre 
les amendes en matière de douanes, à néanmoins décidé que les nouveaux 
articles 57 et 58 du code pénal sont applicables au cas de contrebande. 

9 
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caractérisé par une infraction subséquente à un jugement dé- 
finitif de condamnation, comporte une peine supérieure à celle 
dont le premier délit a été frappé, et les débats de la loi du 26 
mars 1891 n'ont révélé l'existence d'aucun partisan de la doctrine 
adverse, autrefois défendue avec chaleur par certains juriscon- 
suites, t Peut-on affirmer, disait Tua des plus célèbres, qu'il 
« soit dans les principes d'une exacte justice d'appliquer aux 
c condamnés en récidive une peine plus sévère que celle qu'ils 
t ont encourue par le genre de crîme dont ils se sont rendus 

< coupables ? S'ils ont commis un premier crime, ils en ont été 
« punis ; leur infliger une nouvelle peine à raison de ce crime, 
« n'est-ce pas ouvertement violer à leur égard le non bis in idem 

< qui fait l'une des bases de toute législation? D'une autre part, 
« la peine du crime ne peut être aggravée qu*èi raison des cir- 

< constances qui s'y rattachent, qui lui sont concomitantes, et 
« qui en font un tout indivisible (1) ». L'abandon de cette théo- 
rie se justifie aisément, car la règle non bis in idem et le respect 
dé la chose jugée s'opposent bien à ce qu'il soit demandé au 
coupable un compte nouveau de l'infraction déjà réprimée ; 
mais il n'en est pas moins vrai que la rechute démontre l'immo- 
ralité plus grande de l'agent, et c'est là un élément d'apprécia- 
tion, non soumis aux premiers juges, dont les conséquences 
pénales sont à déterminer en toute liberté par les magistrats 
saisis de la seconde faute. Cette considération ne sert pas à 
frapper le prévenu d'une peine supplémentaire ; elle conduit 
seulement à fixer le degré exact de sa responsabilité dans la 
poursuite sur la rechute, et la moralité de la personne citée a 
toujours été pour la justice une cause légitime de détermination. 
Gomme le fait très justement observer M. Paustin-Hélie : t un 
t crime a deux éléments, la matérialité du fait et la criminalité 

< de l'agent. Or, cette 0[*itiQiinalité a de multiples degrés. C'est 
« pour mettre la peine en rapport avec ses nuances infinies que 
t la loi a établi des Chfttinîeiits Variables et a pris pour base de 
« leur mesure l'existence de circonstances atténuantes. Or, ces 
« circonstances sont le plus souvent les antécédents du prévenu, 
« sa bonne conduite antérieure, son caractère honorable, sapo- 
« sition sociale, c'est-à-dire des faits étrangers au délit et pris 



(I) Carnot, Comment, du Code pénaly t. !«', p. 102. 
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c en dehors; pourquoi donc la perversité de son caractère et 
c ses habitudes criminelles, légalement constatées, ne seraient- 
c elles pas mises dans la môme balance ?... La récidive révèle 

< un agent plus dangereux ; elle justifie donc une aggravation 
c de la seconde peine. Ce n*est même pas une intention, une 

< moralité, que la loi saisit endehors et indépendamment du fait, 

< c'est le fait aggravé par une volonté plus criminelle et plus 
t manifeste fl) ». 

Dans l'impossibilité d'édicter des peines fixes pour toutes les 
infractions et tous les degrés de perversité, le législateur a dû 
remettre aux tribunaux le soin d'établir, en chaque affaire, le 
taux de la peine ; mais si une faute antérieure, judiciairement 
constatée, permet de déterminer jusqu'à un certain point la 
valeur morale de l'agent, alors il se ressaisit et, juge avant le 
juge^ remplit sa mission légitime en posant une limite plus ri- 
goureuse à rindulgence des magistrats. — L'aggravation de la 
peine en cas de récidive répond aussi à un impérieux besoin de 
défense sociale, c II ne s'agit plus ici d'atténuation, a dit M. Bé- 
€ renger, mais bien de sévérité. Il s'agit de la punition des 
t hommes qui se font un jeu de braver la loi et les avertisse- 

< ments de la justice. Ceux-là, le nombre en croît sans cesse, 
c Pourquoi, si ce n'est parce que les condamnations déjà subies 
c ne leur ont pas laissé un sentiment suffisant d'effroi, et parce 
€ qu'ils ne croient pas à plus de rigueur pour l'avenir? Ici plus 
c d'appel au sentiment moral, au sentiment d'honneur, il 
« n'existe plus ou est profondément altéré. Dans l'état d'abais- 
c sèment où ils sont, la rigueur de la peine, la menace de la 
« souffrance physique, la certitude qu'ils ne pourront échapper 
• à une lourde aggravation de la peine, peuvent seules avoir 
t quelque effet (2). 



Section II. — Conditions normales de la récidive. 

On comprend sans peine que le fait d'une première condam- 
nation est à lui seul insuffisant pour constituer rationnellement 

(1) Théorie du Code pénal, t. ief, p. 305. 
(2j Séance du Sénat du 23 mai 1890. 



r 




132 



CONDITIONS NORMALES DE LA RÉCIDIVE 



un prévenu en état de récidive ; car cette unique circonstance 
n'établit pas, de toute nécessité, le mépris persistant de la loi 
que les jurisconsultes considèrent à bon droit comme la raison 
d'être d'une pénalité plus rigoureuse. De Tavis général, la réci- 
dive n'est coupable que si elle se produit après un jugement dé- 
finitif, à l'occasion d'une faute identique ou tout au moins ana- 
logue à la première infraction, et dans un laps de temps 
déterminé. Le concours de ces trois conditions est essentiel. 



I i . — Préexistence d'un jugement définitif. 

Il ne suFQi pas que le prévenu ait été déjà frappé par la justice, 
il faut encore que cette condamnation soit devenue irrévocable 
à la date de la rechute. Toute la théorie de la récidive repose 
en effet sur l'insulfisance delà répression antérieure, et la dé- 
monstration n'est pas faite aussi longtemps que la force légale 
du premier jugement demeure en suspens, et que le condamné 
peut nourrir l'espoir d'un acquittement ou d'une sérieuse réduc- 
tion de peine. Peu importe d'ailleurs que le jugement n'ait pas 
été exécuté; l'avertissement donné est définitif par cela seul 
qu'il n'y a plus de réformation possible. A ce titre on doit 
compter les décisions prescrites ou atténuées par voie gracieuse ; 
mais celles qui ont été mises à néant par l'amnistie ou par la 
réhabilitation ordinaire sont à considérer comme non avenues. 
Ces principes sont universellement admis, la jurisprudence 
les a toujours proclamés, et nous nous dispenserons d'y insister 
davantage. 



2. — Identité des infractions 






il* 



Le deuxième élément rationnel de la récidive se trouve dans 
l'identité des infractions. La présomption légale de perversité, 
la preuve de l'insuffisance de la peine antérieure ne peuvent 
en effet résulter avec certitude de la succession de délits dif- 
férents sous le rapport de la nature juridique, t Comment, 
< dit M. Faustin Hélie, présumer l'incorrigibilité du voleur, 
« par cela seul qu'il s'est livré à des actes de rébellion ou de 
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< violence, ou celle du condamné politique parce qu'il se rend 
c coupable de faux ou de vol ? Gommenl faire concourir deux 
c crimes d*ua caractère distinct pour en former une habi- 
« • tude (1) ? » 

Cette doctrine, reproduction de la loi romaine qui aggravait 
la peine du prévenu seulement^! in iisdem sceleribm perseveret (2), 
ne doit pas être cependant entendue à la rigueur, sous peine 
de laisser aux malfaiteurs une liberté éminemment dangereuse. 
Est-il juste d'imposer au voleur une peine plus dure s'il vient 
à commettre un nouveau larcin de peu d'importance^ et de le 
soustraire à une aggravation trop méritée, quand l'escroquerie 
d'une somme considérable révèle sa persistante improbité? 
Cela est inadmissible puisque, dans Tun et Tautre cas, on re- 
trouve un caractère juridique essentiel qui est l'appropriation 
frauduleuse du bien d'autrui. Il ne faut donc pas considérer la 
seule identité des faits successifs, mais s'attacher aussi à l'ana- 
logie de leur nature, et grouper les infractions dont l'immora- 
lité a sa source dans la violation du môme principe. A défaut 
d'identé absolue, on pourrait établir le lien légal de la récidive 
entre tous les actes contraires à la probité ; on ferait do môme 
pour les infractions qui se rapportent aux mœurs, pour les faits 
de violence et pour les délits qui sont basés sur l'oisiveté ; puis 
on étendrait la règle aux délits prévus par les lois relatives à 
une même spécialité (chasse, pêche, douane, etc.). De la sorte, 
on assurerait la répression elficace et logique de la récidive. 

Le principe établi comporte certaines exceptions tirées du 
groupement des actes défendus en crimes, délits et contraven- 
tions, et de la différence considérable qui existe entre les péna- 
lités de ces trois catégories d'infractions. — Par exemple l'état 
de récidive peut bien résulter de deux contraventions succes- 
sives de simple police ; mais la combinaison d'un lait de ce 
genre avec un crime ou un délit ne saurait motiver une aggra- 
vation quelconque de la peine encourue, l'habitude perverse 
ne ressortant pas forcément d'actes aussi disproportionnés que 
le maraudage et le vol, la violence légère et l'assassinat, ou tels 
autres qu'il serait facile de rapprocher. 

(1) Combinaison de Tarticle l^r de notre loi et du nouvel article 58. 
g 1er du Gode pénal. 

(2) Quest. 23, no 30. 
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Si Timportance minime de la contravention ne justifie pas 
Taugmentation de la peine encourue pour un crime subséquent, 
à l'inverse^ l'existence d'un crime dans le passé du contreve>- 
nant serait impuissante à légitimer la répression plus énergique 
d'un fait punissable en dehors de toute intention frauduleuse. 
-— Un motif analogue veut que, dans la récidive de crime à dé- 
lit ou de délit à crime^ il soit tenu compte de la gravité des 
peines résultant du premier jugement ou encourues par le fait 
de la rechute, et que l'aggravation soit écartée en cas de dis- 
proportion trop forte. Il incombe à la sagacité du législateur de 
fixer, à ce dernier point de vue, les dérogations légitimes à la 
règle générale. 

I 3. — Prescrt'ptiùn de la récidive. 

Le principe de l'oubli est général en matière répressive. Les 
forfaits les plus atroces sont couverts par le nombre des an- 
nées ; le temps écoulé conduit à la réhabilitation judiciaire, et 
notre loi, en une innovation universellement applaudie, a con- 
sacré la prescription des condamnations conditionnelles jusque 
dans leurs effets les moins préjudiciables. Pourquoi Tétat de 
récidive échapperait-il à la règle commune? Pourquoi irait-on 
relever dans le passé d'un prévenu une faute depuis longtemps 
oubliée pour aggraver les conséquences d'une rechute parfois 
digne d'indulgence? Cette rigueur implacable, sans raison sé- 
rieuse pour les crimes les plus graves, ne trouve pas d'excuse 
quand elle s'applique h de simple délits. De longues années 
passées dans le respect des lois ne sont-elles pas exclusives de 
la persistance criminelle, base de toute récidive? Et peut-on 
alléguer, en pareil cas, l'insuffisance d'une première répres- 
sion ? N'est-il pas au contraire plus exact de penser avec M. Bé- 
renger t que les éléments constitutifs de la récidive, aggrava- 
t tion de la perversité et par suite du danger social, mépris et 
« inefficacité de l'avertissement reçu, ne se rencontrent vérita- 
« blement que dans la répétition à court terme des actes cou- 
« pabîes (1)? » 

Cette théorie, acceptée par les jurisconsultes les plus autori- 

(1) Rapport du 6 mars 1890, 
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THËOHIE DU CODE PÉNAL SUI 
Bés et troploDgtempH éoartée de noire 
Atre accueillie sans hésiLation ; noua pei 
âquitabifl de la pousser, dans le domuii 
rébabililation de plein droit de touLa ea\ 
une peine temporaire, lors toutefois qui 
parés (t cette réforme radicale. 

En l'étal, la seule difScuIlé consiste & 
raisonnable pour la prescription de la r 
qua celte période devrait être égale & i 
de l'action publique, car il s'agit en s 
droit éventuel du parquet de réclame 
par le oondaifné relaps. Nous estimona 
départ du délai serait équilablement pli 
ration définitive pour le condamné à u 
h la date du payement pour celui qi 
simple amende (i), avec ce tempéraii 
l'autre cas, la prescription de la peint 
tion : la prescription de la récidive, ba« 
de bonne conduite, ne saurait courir en 
damné tenu de garder prison, ou qui r 
l'amende. 

Section III. — Théorie du i 

La conception rationaelle de l'étal 
nous venons de la définir, avail été répi 
du Code pénal qui, sur cet objet, sembli 
règles purement empiriques, pour ne pi 
expédients. 

Le concours des trois éléments esseï 
a été plus haut démontrée, n'était exigé 
la récidive de contravention à contrave 
crire ; mais ce qui touche aux crimes et 
reçu dans le chapitre IV du livre I" la n 
réglementations. Pour ces derniers, si 1 



(1) It est bien entendu 
sans préjuger la question 
damaatioas à. l'amende. 
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plée d'une première condamnation devenue définitive 
rechuLe, on remarquait en même temps que l'oubli le 
piet des règles de l'identité des infruclions et de la 
ion de l'étal de récidive, la préoccupation trop Tré- 
s treiler ta matière au moyen de combinaisons variées 
leine antérieure et le chàtimenl normal de la seconda 
i. Et par le Tait d'une regrettable lacune, il n'y avait 
js de récidive correctionoelle que si la condamnation, 
1 servir de premier terme, avait dépassé une année 
Donemeat. A la vérité, on avait expliqué cette anoma- 
ant qu'à l'époque de la réddclion du Code pénal la ri- 
dt grande pour tous les délits relatirs à la probité ou 
irs, c'est-à-dire pour les plus graves infractions; que 
la restriction dont il s'agit était sans inconvénient sé- 
loiqu'il en fût de la valeur de cette explication au mo- 
la mise en vigueur du Code pénal, il faut bien recon- 
l'elle ne pouvait plus être invoquée depuis longtemps, 
'abaissement progressif de la répression avait réduit 
'inflmes exceptions les peines & plus d'une année d'em- 
menl. Les dernières statistiques révèlent, en effet, que 
s atteignant ce taux forment seulement les trois cen- 
e celles infligées pour vol parles tribunaux correction- 
cette matière le condamné échappait donc quatre- 
-sept fois sur cent & l'aggravation de la récidive. Il y 
in danger fort grave (1). « Est-il possible, a dit M. Bé- 
, de laisser entre les crimes et les délits punis de plus 
a de prison, d'une part, et les contraventions del'autre, 
orte de champ réservé od le malfaiteur peut se donner 
irrière, sans s'exposer h l'aggravation légale de la ré- 
î Est-ce possible surtout lorsqu'il est constaté que dans 
ictuel ce domaine privilégié représente plus des neuf 
les de la criminalité? N'est-il pas nécessaire de faire 
endre au juge, par un texte impératif et précis, qu'il 
igmenter sa sévérité par une progression régulière et 
nte, à mesure que s'accumulent les délits (2)? » 
)ensons en avoir assez dit pour établir h la fois les 
ne législation juridiquement inacceptable et la néces- 
rofondes modiBcations. 

Rapporl de M. Bërenger du 6 mars 1890. 
3% rapport. 
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Section IV. — ■ Caractèrei de la réforme. 

Les modiOcalions apportées à la matière de la réi 
la loi du 26 mars 1891, méritent, en somme, l'asseol 
tous les bons esprits, car elles consacrent un réel pro( 
législation surannée du Code péual ; toutefois il faut i 
de pousser trop loin une approbation que doivent au 
modérer les graves et nombreuses lacunes d'une réfo 
vent louable au point de vue des principes, mais in 
et dépourvue en grande partie de conséquences prati 
explications qui vont suivre ne tarderont pas à jusliSi 
serves. 

g 1. — LimitcUion aux affaires correctionnelles 

Le législateur, préoccupé surtout du péril des reci 
rectionnelles, a cantonné ses efTorls sur ce point pari 
eût été, selon nous, préférable de traiter le sujet 
d'ampleur, et de procéder & une refonte d'ensemble 
sitions de la loi pénale louchant la récidive; car si lai 
des fiiîts criminels constitue un facteur de la dém( 
publique peu fréquent et par suite moins dangereu 
part elle impressionne davantage les esprits, et ce d 
une raison de la réglementer h nouveau d'une manie 
nelle. Limitée h la récidive correctionnelle, la réi'ora 
apparente harmonie avec la première partie de notr 
applique aux seules condamnations en matière de dé 
culte de surseoir; mais il eût été mieux de sacriller 
cordance tout artificielle, et de baser uniformément 
lation générale de la récidive sur les principes fond 
que nous avons dégagés dans la deuxième section d 
pitre. 

II resuite tout d'abord de cette restriction que la ré 
faits de simple police demeure soumise aux règles tn 
le code pénal qui, nous l'avons vu, admet sur cet uni' 
le principe de la prescription. — De même est con 
défense 1res justifiée d'a^raverle sort du criminel i 
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damné pour délit. — Mais la conséquence la plus importante 
de cette prétention de la loi nouvelle est le maintien intégral 
de l'article 56 du Qode pénal qui saisissant une peine af'flic- 
tive ou infamante dans le passé d'un accusé en tire motif 
sufBsant pour augmenter le châtiment de tout crime posté- 
rieur. Il y aurait beaucoup à dire sur les dipositions de cet 
article, arrêtées au mépris des règles essentielles de l'identité 
des infractions et de la prescription de l'état de récidive ; mais 
ce n'est pas ici le lieu, et le caractère correctionnel de la réforme 
voulait qu'il ne fût pas touché à cette partie du sujet. 

Les eflets de notre loi sont donc limités aux matières correct 
tionnelles. Mais que faut-il entendre par là. Dans son rapport 
du 6 mars 1890. M. Bérenger avait exprimé sa pensé qui était 
de « donner un nouvelle définition de la récidive correction- 
« nelle, fondée non plus sur le degré de gravité de la condam- 
« nation précédemment encourue, mais sur le caractère de 
c( la faute nouvelle. » Celte règle n'a pas été suivie à la rigueur, 
et l'on a adopté un système mixte qui déduit la nature correc- 
tionnelle de la récidive, tantôt du genre ou de la quotité des 
pénalités encourues, et tantôt des infractions successivement 
commises. 

Ainsi la réforme considère que l'état de récidive peut déri- 
ver de la succession de deux délits ou d'une infraction de cette 
espèce subséquente à un crime puni de peines criminelles ; mais 
elle le fonde également sur les crimes frappés de peines correc- 
tionnelles, soit qu'un crime, correctionnalisé quant à la répres- 
sion, se combine avec un autre crime puni de la môme manière 
ou avec un simple délit, soit qu'il suive une condamnation por- 
tant peine afflictive ou infamante. Quelques-unes de ces solu- 
tions, tirées parfois sans beaucoup de logique du châtiment 
encouru au lieu d'être basées sur le caractère de l'infraction, 
sont en désaccord flagrant avec la définition ci-dessus repro- 
duite de M. Bérenger. Elles résultent sans doute de ce qu*oa 
a suivi sur ce point les anciens articles 57 et 58 du Gode pénal 
qui admettaient déjà, en madère de récidive, l'équivalence des 
délits et des crimes réprimés au moyen de pénalités correction- 
nelles, mais ces anomalies peuvent aussi procéder de cette doc- 
trine, critiquée dans la première parlie de cette étude, et qui 



CARA.CTËRES DE LA RËROHME! 
prétend voir une juridiction GorreotionDsIle dans la C 
sises prononçant l'amende ou l'empriBonnement simp 
Quant & la quotité de la peine qui, on le verra ai 

suivant, seripartois à mesurer l'aggravation quecomp 
de récidive, elle ne suffit h elle seule à déterminer ce 
dans l'hypothèse d'un crime puni de l'emprisonneme 
après une condamnation pour délit. Il faut alors, pooi 
répressionordinaire,que le tauxdupremierjugement : 
une année. — Lorsqu'il s'agit au contraire d'une récid 
lit à délit, la loi de 1891 s'inspirant des idées émises ( 
minalistes les plus aulorisés.et rappelées avec force da 
sage d'un rapport de M, Bérenger que nous avons dé, 
a réparé la faute inconcevable des rédacteurs du Cod 
admis en principe la nécessité d'une aggravation, que 
le taux de la peine premièrement encourue. L'ancieni 
lion a été seulement conservée pour la détermination 
lités. Cette grave rérorme a créé, au point de vue de 1 
sion, deux catégories de récidives correctionnelles 
reconnaître, l'usage s'est établi de désigner sousleooi 
récidive celle dont le premier terme réside dans une 
nation s'élevant au plus à une année d'emprisonnc 
da réserver à tous les autres cas prévus par les artich 
du Code pénal l'application de^rani^ récidive: déno: 
au surplus peu exactes, puisque la récidive est constit 
recbute, et que cependant on s'attache ici h la premii 
pour qualiBer celte recbute yramie ou petite. 

Notons ici une innovation caractéristique et d'ail' 
équitable. Plus radical que l'ancienne législation, doi 
positions édiclaient un ch&timent aggravé contre 
antérieurement condamné à l'emprisonnement, encou 
suite une pénalité correctionnelle, corporelle ou ciêi 
oiaire, le système nouveau n'admet, en aucune cire 
qu'une amende puisse servir à déterminer l'état léga 
dive, que celte peine en constitue le premier terme < 
soit encourue seulement du l'ait de la rechute. C'est u 
adoucissemeni, basé avec raison sur la dispropo] 



(1) V. Première partie, chap. i«r, sflct. IV, g 2. 
h) V. piu> haut. Section III. 
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peines. Si, en effet, le Gode pénal avait justement refusé 
de prendre une peine pécuniaire pour premier terme de la 
récidive, parce qu'une condamnation de cette nature ne prouve 
pas d'une manière certaine la perversité, le législateur de 1891 
doit être loué d'avoir fait un pas de plus dans la voie de la 
justice et de l'humanité, en déniant au jugement qui prononce 
une simple amende le pouvoir d'établir légalement la persis- 
tance coupable. 



I 2. — Existence d'une première condamnation définitive. 

La nécessité d'un jugement, devenu irrévocable avant Tacte 
qui constitue l'inculpé en état de récidive a été implicitement 
maintenue parla législation nouvelle. 

A cet égard, nous ne pouvons que renvoyer aux solutions 
données par la doctrine et la jurisprudence sous l'empire du 
Code pénal. 

Dans cet ordre d'idées, l'institution du sursis a cependant 
donné naissance à la question de savoir si une condamnation 
conditionnelle peut servir de base à la récidive. La difficulté 
se résout par une distinction. — Si le sursis se trouve révoqué 
par le fait même de la rechute, aucun doute n'est possible, et 
non seulement le prévenu voit cumuler la peine jadis suspen- 
due et celle que motive la nouvelle infraction, mais il subit 
encore pour cette dernière l'aggravation delà récidive. La révo- 
cation produit à ce point de vue un effet rétroactif, et de même 
quelecondamné conditionnel, qui a parcouru le délai d'attente, 
est à considérer en principe comme n'ayant jamais été con- 
damné, de même celui qui a encouru la déchéance est réputé 
n'avoir jamais obtenu le sursis, Bien que ce résultat de la 
réforme ne soit pas inscrit dans le texte de la loi, il n'en est pas 
moins certain, et personne ne peut s'y tromper. Gela est for- 
mellement exprimé dans l'exposé des motifs de la proposition 
primitive et dans le rapport de M. le sénateur Mazeau de 
décembre 1884. Le discours général de M. Bérenger du 23 
mai 1890 contient, de son côté, un passage où il est dit que la 
peine suspendue doit, en cas de déchéance, être exécutée sans 
confusion possible avec la deuxième, or et que, de plus, cette 
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<x deuxième peine sera une peine de récidive ». Il est juste en 
effet que le prévenu, déchu du bénéfice de sursis, ne puisse se 
prévaloir de la condamnation conditionnelle pour échapper aux 
conséquences intégrales de son indignité. — Se place-t-on au 
contraire dans une hypothèse où la peine demeure suspendue 
malgré la rechute ? S'agit-il par exemple d!une infraction poli- 
tique imputée, en cours de sursis, à l'individu frappé de plus 
d'une année d'emprisonnement pour un fait correctionnel ? On 
doit décider sans hésitation qu'il n'y a pas récidive, et que 
le prévenu encourt seulement la peine normale de sa der- 
nière faute ; car la préexistence d'une condamnation irrévoca- 
ble est ]a base de toute récidive, et, en l'espèce, ]e caractère 
conditionnel de la première décision ne permet pas de la con- 
sidérer comme définitive. A plus forte raison en serait-il ainsi 
au cas invraisemblable où l'on prétendrait faire résulter l'état 
de récidive d'un jugement antérieur effacé par la réhabilitation 
du droit. 

§ 3. — Identité d'infractions. 

Placé entre la doctrine du Code pénal, qui n'admettait que la 
récidive générale en toute matière correctionnelle, et les résul- 
tats d'une longue expérience démontrant les vices de ce sys- 
tème et la nécessité d'introduire enfin dans la législation 
criminelle le principe de la récidive spéciale, le promoteur 
de notre réforme a manqué quelque peu de décision et, sur 
ce point encore, il a cherché à ménager deux théories incompa- 
tibles. 

Tenu de justifier le système qu'il proposait M. Bérenger s'est 
exprimé de la façon suivante : « Les deux thèses de la récidive 
« générale et de la récidive spéciale ne paraissent point incon- 
* ciliables. Trop absolues l'une et l'autre si on veut en faire la 
« règle invariable, elles sont justes et vraies suivant le caractère 
« différent des infractions. — S'agit-il de crimes, ou même de 
cr délits d'une haute gravité, comment pourrait-on contester 
« l'inévitable filiation qui les unit ? N'y a-t-il pas entre eux, 
« malgré la diversité des actes, vol ou incendie, asssassinat, 
« attentat aux mœurs ou faux, une identité d'origine indé- 
« niable dans l'état de perversité générale dont chacun d'eux 
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« dérive et dont ils ne sont successivement qu*une naérnemani- 
« feslation ? Ainsi se justifie la doctrine qui a servi de base à 
« notre loi pénale. — En est-il bien de môme lorsque dans la 
a variélé intinie des délits de moindre importance, deux infrac- 
cr tions de nature différentes se succèdent sans aucun lien saisis- 
< sable de solidarité : un fait de ooups et blessures après une 
or condamnation pour vol, un acte de mendicité après un délit 
(( d'outrage aux mœurs ? Votre commission ne Ta pas pensé. — 
« C'est ainsi que, sans porter atteinte au principe appliqué par 
c( le code pénal pour une matière différente, elle s'est rangée à 
a la doctrine de la récidive spéciale, c'est-à-dire à la répéti- 
a tion des délits identiques, comme base de la nouvelle péna- 
« lité à établir (1). » 

Ce raisonnement est loin de nous satisfaire, et nous nous 
refuserons toujours à voir une présomption absolue de persis- 
tance criminelle dans la succession d'un faux et d'un assassi- 
nat, d'un attentat aux mœurs et d'un fait d'émission de fausse 
monnaie, d'un vol puni de plus d'un an de prison et d'un délit 
d'outrages. Bien plus que les délits, les crimes sont, en effet, 
accidentels et le plus souvent sans affinité entre eux, ce qui 
conduit à leur appliquer d'autant plus strictement la règle d'iden- 
tité ; et l'on ne saurait davantage baser logiquement sur la gra- 
vité d'une première répression le besoin d'une rigueur excep- 
tionnelle pour un délit nouveau, sans aucun rapport juridique 
avec le précédent [2). Ces réserves faites, examinons les règles 
posées par notre loi. 

Lorsque la récidive a son premier terme dans un crime 
puni d'une peine criminelle ou d'un emprisonnement supérieur 
à un an, la règle de l'identité des infractions est résolument 
écartée, et l'aggravation est encourrue par l'inculpé, quelld 
que soit la nature du délit subséquent ou du second crime pas- 
sible de l'emprisonnement correctionnel (3). 

Il en est de môme si le coupable, antérieurement condamné 
à plus d'un an pour délit, vient à commettre un crime puni aussi 
de l'emprisonnement (4). 



(1) Rapport du 6 mars 1891. 

(2) V. plus haut, Section II, { 2. 

(3) Article 57, § II. 

(4) Article 58, § II. 
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Au contraire, quand Tétat de récidive est caractérisé par deux 
infractions correctionnelles, il n'y a lieu en principe à Taggra- 
yalioQ du sort du condamné que si les délits sont les mêmes. 
Il conviendrait donc de féliciter hautement les auteurs de la 
réforme d'avoir, au moins en cette partie du sujet, observé une 
règle dont Tempire, à la condition de certains tempéraments, 
aarait dû être généralisé ; mais par malheur Texamen des tra- 
vaux préparatoires révèle que cette uniformité est due à une 
erreur manifeste, loin d'être le résultat de la volonté réfléchie 
du législateur. 

La règle de Tidentité des infractions, admise en effet par le 
3énat dans tous les cas de récidive de délit à délit, ne reçut 
pas à la Chambre un accueil aussi favorable, et celle-ci continua 
à considérer comme récidiviste tout individu déjà condamné à 
une peine supérieure à une année d'emprisonnement, quelle 
que soit la nature respective des infractions commises, môme 
s'il n'y a pas entre elles un rapport d'analogie (1). Le texte, 
modifié en ce sens, revint au Sénat quil'adopla sans objection, 
de sorte qu'il était parfaitement décidé que les conséquences de 
l'état de récidive seraient imposées aux condamnés à un empri- 
sonnement de plus d'un an pour délit, qui viendraient à se ren- 
dre coupables d'un nouveau délit quelconque. Mais après le vote 
on ut remarquer à tort que la rédaction acceptée par la Cham- 
bre consacrait, même en ce cas, la règle de l'identité, et le Sé- 
nat, partageant cette méprise et croyant à une erreur matérielle, 
glissée dans le texte soumis à ses délibérations, autorisa son 
président à opérer la modification proposée. A son tour, la 
Chambre ne prit pas garde à cette inexactitude ; elle crut h un 
changement voté par le Sénat en connaissance de cause, et sur 
le rapport favorable de sa commission, elle adopta le texte mo- 
difié qui se trouve en réalité contraire à l'opinion véritable et 
raisonnée de l'une et de l'autre assemblée. C'est donc bien à 
une méprise qu'est due l'extension du domaine de la récidive 
spéciale à toutes les récidives de délit à délit, et l'on doit re- 
connaître qu'en cette circonstance le hasard s'est montré, à 
notre avis du moins, meilleur juriste que le législateur. 

Mais à quels signes certains se révélera l'identité des deux 

(4) V. rapport de M. Barthou à la Chambre des députés. 
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délits? La question ne laisse pas d'être souvent très délicate, 
et le législateur, qui ne paraît pas avoir soupçonné les nom- 
breuses difBcultés d'application du principe posé, s'est abstenu 
de guider la jurisprudence. Sans doute la tâche était ingrate 
et ardue, qui consistait à dresser le tableau complet de la réci- 
dive spéciale en donnant la liste des délits identiques; mais 
elle n'était pas impossible, puisqu^on en a laissé le soin aux 
tribunaux, et Ton aurait ainsi coupé court h de nombreuses 
contestations dans lesquelles le sort des inculpés sera abandonné 
à la merci d'opinions dont la diversité pourra être excusée par 
l'incertitude des éléments de détermination. Tels délits, consi- 
dérés comme identiques par un tribunal, ne léseront pas aux 
yeux de la juridiction voisine, et de là des jugements diver- 
gents, susceptibles de motiver de fréquents recours et de pro- 
duire de choquantes inégalités dans la distribution des peines. 
Des années seront nécessaires pour fixer par voie de juris- 
prudence les règles à suivre, alors qu'il incombait au réforma- 
teur de déterminer avec précision les identités pour le grand 
avantage des inculpés et le bon renom de la justice. Des ta- 
bleaux annexés à la loi auraient atteint ce but, et nous regret- 
tons, encore une fois, que le législateur n'ait pas abordé cette 
partie importante de sa mission. 

Les commentateurs ont bien tenté de suppléer à ce silence 
en recherchant les principes rationnels qui peuvent amènera 
la constatation de l'identité de deux infractions ; mais le résul- 
tat de leurs efforts ne donne pas entière satisfaction. — Ainsi 
M. Laborde se contente de noter que la question soulève des 
difficultés de détail, notamment pour le vol et l'abus de con- 
fiance, et il ajoute que ces difficultés ne sont pas nouvelles, 
car on s'y est déjà heurté à propos l'article 4 de la loi du 27 mai 
1885 sur la relégation (1). — M. Brégeault ne voit de délits 
identiques que ceux prévus par le môme article de loi, ce qui est 
assurément enserrer la règle dans des limites trop étroites (2). 
— MM. Nègre et Gary pensent au contraire que t l'identité 
« du délit ne doit pas être considérée dans un sens absolu : il 
« suffit, pour qu'il y ait identité entre deux délits, qu'ils soient 



(1) 18e Question. 

(2) P. 37. 
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ff punis par le môme article, ou s*ils sonl punis par des articles 
« différents^ qu'ils présentent du moins les mêmes éléments 
<( constitutifs de nature à leur faire recevoir ]a môme qualifi- 
« cation Ci) ». 

Cette dernière façon de comprendre la règle d'identité nous 
paraît seule exacte, et encore pensons-nous qu'on peut arriver 
à une précision plus rigoureuse. Toute infraction contient un 
élément répréhensible prépondérant, qui a déterminé le législa- 
teur à sévir, et sans lequel la répression ne serait justifiée à 
aucun degré : c'est cet élément qu'il convient de dégager et de 
prendre pour base rationnelle de l'identité légale des délits. — 
Ainsi tous les vols, sans égard aux articles du code pénal qui 
ont établi entre eux des distinctions, sont des infractions identi- 
ques, parce que leur caractère commun et essentiel réside dans 
le fait d'une soustraction frauduleuse; et à l'inverse, le délit de 
fraude au préjudice d'un restaurateur ne présentant pas ce ca» 
ractère, on ne saurait l'assimiler à un voU bien qu'il soit prévu 
par l'article 401 (2). — Au cas de blessures reçues, la violence, 
fait brutal et matériel, peut résulter d'un acte volontaire, d'une 
imprudence, d'un pur accident ou encore d'un phénomène na- 
turel; elle n'est donc pas la cause déterminante de la répres- 
sion : cette cause est dans la volonté de blesser ou dans l'im- 
prudence qui a causé le mal. On doit dès lors considérer 
comme mômes délits de violences, d'une part tous ceux basés 
sur l'acte volontaire de l'inculpé, et d'un autre côté, ceux dont 
la maladresse, l'imprudence, l'inattention, la négligence ou 
l'inobservation des règlements constitue essentiellement le ca- 
ractère blâmable ; il y a identité entre les infractions comprises 
en chaque groupe, quelles que soient d'ailleurs la gravite des 
violences et la qualité des victimes. — Nous nous bornerons à 
ces exemples, notre dessein ne pouvant être de donner une 
énumération complète des délits identiques, mais seulement de 
poser la règle à suivre pour reconnaître l'identité (3). — Ilcon- 

(l)P.lll. 

(2) V. Cass. crim. 5 juin 1886 {Bull, crim,). 

(3) En ce qui concerne le vol, rescroauerie. l'abus de confiance, l'ou- 
trage public à la pudeur et l'excitation habituelle des mineurs à la débau- 
che, 1 application de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation a conduit la 
jurispnidence à déterminer les délits que l'on doit comprendre sous cha- 
cune de ces dénominations. On consultera avec fruit ces décisions qui 
conservent toute leur autorité pour Tinterprétation de la loi nouvelle. 

10 
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vient cependant d'indiquer qu'une tentative de délit doit être 
dàsimilée à un délit identique dans le cas où la loi punit la ten- 
talive, celle-ci étant alors considérée par l'article 3 du Gode 
pénal comme le délit môme (1). De même il importe peu que le 
récidiviste ait été condamné ou soit poursuivi en second lieu 
comme auteur ou complice ; car une condamnation ne change 
l pas de nature selon qu'elle est prononcée contre un auteur ou 

contre un complice, ce dernier ne serait-il que receleur, et les 
conséquences légales sont les mêmes (2). 

Assimilations, — Nous avons eu plus haut roccasion d'établir 
rinsuffisance de la règle de l'identité absolue con^me base de 
rétat de récidive, et la supériorité du principe plus large de 
l'assimilation. Repoussé d'une manière générale par la commis- 
sion du Sénat, ce dernier système avait cependant forcé Tal- 
tention au point de faire insérer quelques-unes de ses consé- 
quences dans le projet soumis aux délibérations de la Chambre 
haute. € On a jugé toutefois, dit le rapport du 6 mars 1890, qu'il 
a y avait entre certains délits, bien que classés sous des qualifi- 
er cations légales différentes et frappés de peines différentes 
« aussi, des liens d'analogie assez étroits pour les considérer, 
« par une présomption légale très légitime, pomme identiques. 
« Ce sont, d'une part, le vol, l'escroquerie et l'abus de con- 
« fiance; de l'autre, le vagabondage et la mendicité, t Réduit 
i, ces modestes proportions, le principe de l'assimilation fut 
sanctionné par le Sénat ; quais il ne trouva pas grâce devant la 
Chambre qui ne l'admit que sur un second vote favorable de 
l'autre assemblée. 

Au Sénat inême, l'assimilation aété très vivement combattue, 
et M. Béreqger dut faire les plus énergiques efforts pour obte- 
nir le succès, f Quelle différence faites-vous, a dit l'émiqent sé- 
« payeur, sinon dans les moyens d'exécution, entre le vol, l'abus 
« de confiance et l'escroquerie? Dansles trois cas, c'est la môme 
« ipaprobilé et le même but aussi : s'apprqprier le bien d'autrui. 
a Les moyens ne diffèrent que parce les circonstances ont été 
« différentes. Le fait est en somme le même, la culpabilité mo- 



(4) V. Cass. crim. 10 juin 1886 (Bull, crim.) et Paris, 7 avril 1891, 
(Sirey. 1891,2, 240). 
(2) V, Cass. crim. 10 juin 1886, ci-dessus. 
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*f raie est la même. Dans la pensée et dans la conscience de tout 
« le inonde, ces trois faits sont identiques et ne constituent, en 
a définitive, qu'un seul et même délit. Cela est si vrai que cette 
« assimilation a passé dans plusieurs de nos lois. Consultez la 
« loi politique, vous verrez qu'elle exclut de Télectorat Tindivi- 
« du condamné indistinctement pour vol, pour escroquerie ou 
« pour abus de confiance. De même pourlaloi militaire ; les con- 
« séquences sont les mômes, lorsque c'est un de ces trois délits 
« qui a été commis.... Quand au vagabondage et à la mendicité, 
« s'il y a récidive volontaire, cherchée, il est bien essentiel 
« qu'il puisse y avoir alors une répression aggravée. Pourquoi 
« voulons-nous que le mendiant qui se livre au vagabondage 
« soit considérée comme ayant commis la récidive spéciale 
« qui doit constituer l'état d'aggravation, et que le vagabond 
« qui se livre à la mendicité encoure les mêmes conséquences ? 
a C'est qu'il y a entre les deux délits, non seulement des liens 
« de parenté, mais des liens d'assimilation. Le vagabond est 
« toujours un mendiant. Il est possible qu'on ne l'ait pas pris 
« dans un des actes de mendicité auxquels il se livre nécessai- 
« rement; mais la mendicité est une conséquence inévitable de 
« son état de vagabondage. Le vagabondage comprend donc 
« nécessairement la mendicité, et, si le second fait poursuivi 
« est un acte de mendicité, ce n'est en réalité que la reproduc- 
« tion du même délit. Le mendiant, lui, peut ne pas être un 
(( vagabond; il y a des mendiants qui ont un domicile, mais 
« pour devenir vagabonds il faut qu'ils l'aient quitté, qu'ils se 
« soient mis par conséquent dans une situation aggravée au 
« point de vue de la sécurité sociale. L'aggravation de la peine 
« n'est-elle pas par cela même justifiée (1)? » — Les raisons 
données par M. Bérenger sont pour la plupart excellentes; 
mais nous ne manquerons pas de faire observer que des motifs 
analogues et d'une puissance au moins égale voulaient qu'on 
étendit la règle d'assimilation à tous les autres délits. Quoi qu'il 
en soit, notre réforme a admis l'équivalence, au point de vue 
de la récidive, du vol, de l'escroquerie et de l'abus de confiance 
d'une part, du vagabondage et de la mendicité d'autre part, et 
l'on ne peut que se féliciter de voir cette première brèche ou- 
verte dans le système trop absolu de l'identilé des délits. 

U) Séance du Sénat du 19 mars 1891. 
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Est-il nécessaire de faire remarquer que la liste des délits 
assimilés, telle qu'elle est donnée par la loi, est limitative pour 
ce motlCque rassimilalion n*est reçue qu'à titre exceptionnel et 
comme dérogation au principe général de l'identité ? Ce carac- 
tère évident enlève toute autorité à la discussion qui s'est élevée 
à la Chambre des députés le 21 mars 1891 sur l'étendue de 
cette disposition légale. Au cours de la séance indiquée, M. le 
rapporteur Barlhou produisit des explications desquelles il 
semblerait résulter que l'abus des passions d'un mineurel l'abus 
de blanc-seing doivent être assimilés au vol, à l'escroquerie et 
à l'abus de confiance, mais que la soustraction d'une pièce dans 
une contestation judiciaire est en dehors de cette assimilation (i) 
La rédaction adoptée ne laisse à ces observations que lasimple 
valeur d'opinions personnelles. — Ajoutons que les tribunaux 
ont aftirmé déjà, à plusieurs reprises, le caractère rigoureuse- 
ment exceptionnel des assimilations. Il a été jugé, par exemple, 
qu'une condamnation correctionnelle à l'emprisonnement pour 
extorsion de sommes d'argent dans les termes de l'article 400, 
2, du code pénal, ne peut autoriser les magistrats à appliquer 
les peines de la récidive à l'individu poursuivi pour escroque- 
rie (2) ; ce qui revient à dire que l'assimilation, permise en des 
cas déterminés, n'autorise nullement à étendre le sens des mots 
et à procéder par analogie. On a décidé encore avec raison que 
les délits de vagabondage et de mendicité^assimilés l'un à l'autre 
par la loi du 26 mars 1891, ne sont pas équivalents aux faits de 
vol, escroquerie ou abus de confiance que cette loi déclare éga- 
lement ne former qu'un môme délit : ces deux groupes sont sans 
affinité au point de vue de la récidive spéciale (3). 

§ 4. — Prescription de Vétat de récidive. 

Ce principe si équitable ne figurait pas dans le projet prînaii- 
tif. a Nous ne pensons pas, disait M. Bérengerdans son exposé 
t des motifs, qu'il convienne de réduire l'aggravation pénale 



[i) Pour ce dernier délit, la question était sans intérêt puisque Tarti- 
cle 409 du Code pénal n'édicte qu*une amende. 

(2) Paris, 6 avril 1891 {Sirey, 1891, 2, i52). 

(3) Montpellier, 10 décembre 1 891 (Monit. jud.du Midi du 7 Icvrier 1892). 
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« au cas où la récidive se produit dans les cinq années d 
« condamnatiOQ précédente, ce qui équivaudrait à pronoi 
« une sorte d'amnistie quinquennale au profil du criminela 
n habile pour cacher pendantpluaieurs années sa perversité 
« as^ez prudent pour ne s'exposor que périodiquomenL à li 
« gueur de la loi. Il nous a semblé que, pour assurer au : 
( lème toute sa puissance d'intimidation, il éliiit essentiel di 
« laisser exercer indéQniment son action. • Plus lard, cl n 
une discussion approfondie au sein de la commission sén 
rjale, le promoteur de notre loi a répudié cette opinion, et 
franchemenLreconnu « quesurl'absence de toute distinction c 
€ le laps de temps écoulé, la règle du Code, jugée déjà foc 
« goureuse pour les laits de haute gravité, a paru tout à fail 
« cessive, s'agissanl d'infractions He l'ordre correctionnel (; 
Il fut donc admis qu'il y aurait une prescription pourlarécid 
comme il y en avait déjà une pourla poursuite et pourlapnine 
ce qui constitua un notable adoucissement de la législation 
térieure. 

Il ne paraît pas qu'aucune difficulté sérieuse se soitélevée 
la durée qu'il convenait d'assigner à cette prescription nouV' 
et le Parlement a décidé de n'attacher les conséquences d 
récidive qu'au délit commis dans les cinq années delacond 
nation précédente, parce que c'est le délai'mème delà presc 
tion correctionnelle. — Nous avons dit plus haut notre si 
ment sur le délai préférable pour cette prescription libérale 
et nous avons émis l'idée qu'il devrait ôtre celui de la pres( 
tioT) de l'action publique (3). La logique le voulait ainsi, noi 
pensons du moins ; mais nous reconnaissons volontiers q 
point de vue pratique la solution do la loi de !89i, esl, àpe 
chose près, aussi équitable. 

Le délai est commun à lous les cns de récidive prévus p« 
loi nouvelle : la seule lecture du texte adopléle démontre. - 



rt) Rapport du 6 mare 1890. 

(2) li est à remarquer cependml que le principe D'était pas sans a| 
cation avant la loi du IS mars 1891 : car on le retrouve non seuleo 
pour les contraventions desimpie police (article 483 du Code pénal),! 
aussi en matière de ctiasse, de pêche, d'inFraction à la loi sur le tre 
des enfants, etc. 

<3)V. wdiimll, glll. 
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a cependant posé la question de savoir si la récidive de crime 
puni d'une peine afflictive ou infamante à infraction passible 
d'emprisonnement est soumise à la condition de temps qui régit 
les autres hypothèses. Le doute est né en certains esprits d'une 
préoccupation assez singulière tirée de la législation belge dont 
notre réforme se serait, suivant eux, inspirée sur ce point parti- 
culier. On sait que le crime susceptible de former le premier 
terme de la récidive est. d'après la rédaction adoptée, celui quia 
entraîné une peine supérieure à cinq années d'emprisonnement (1) ; or 
cette expression peut s'entendre, soit exclusivement d'une con- 
damnation de plus d'un an à Temprisonnement correctionnel, 
soit de toute condamnation supérieure à un an de prison, qu'il 
s'agisse alors d'emprisonnement proprementdit ou même d'une 
peine criminelle (dégradation civique, bannissement, réclusion, 
détention, travaux forcés à temps), toujours supérieure en gra- 
vité aux pénalités d'ordre correctionnel. Le Code pénal belge, 
prenant les mots en leur sens étroit, a limité la condition du 
délai de cinq ans au cas où le crime, premier terme de la réci- 
dive, a été correctionnellement puni, admettant au contraire 
l'aggravation^ sans égard au temps écoulé, lorsque la première 
répression a été choisie dans l'échelle des peines criminelles. 
Nous avons peine à concevoir une aussi étrange hésitation. Le 
nouvel article 57, | l*"" de notre Code pénal déclare en état de 
récidive : t Quiconque, ayant été condamné pour crime à une 
< peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura dans 
a un délai de cinq années... commis un délit ou un crime qui 
a devra être puni de la peine de l'emprisonnement... » Ce texte 
est fort clair, et il soumet à la condition du délai de cinq ans 
toute récidive dont le premier terme est une condamnation pour 
crime à plus d'un an d'emprisonnement. D'où il suit que la so- 
lution dépend non pas du point de savoir si le délai s'applique 
seulement au cas où le premier terme de la récidive est une 
peine correctionnelle, car il serait arbitraire de poser ainsi une 
distinction que la loi n'exprime ni ne sous-entend ; mais bien de 
l'interprétation générale que comporte cette expression : con- 
damnation pour crime à une peine supérieure à une année d'empri- 
sonnement 1. Or, les mots ci-dessus imprimés en caractères ita- 
liques avaient été ajoutés à l'ancien article 57 du Code pénal par 
la révision du 13 mai 1863, dont le texte nouveau esl ici la re- 



(1) Article 57, § 1er (nouveau), du code pénal. 
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production littérale, précisément pour enlever tout crédit à un 
système qui prétendait, contpairement à la jurisprudence de la 
cour suprême, limiter aux seules peines criminelles, à Texclu- 
sion de l'emprisonnement, le pouvoir de servir de base à la 
récidive de crime h délit. Il dst donc certain, et au surplus per- 
sonne lie l'a jamais contesté, que l'expression qui nous occupe 
s'applique, quelle que soit leur nature, aUx {)eines plus graves 
qu'une année d'emprisonnement. La distinction que l*on vou- 
drait fonder sur le Code belge n'a pas de valeur au regard dU 
texte français, et l'on peut d'ailleurs parcourir les projets, rap- 
ports et discours relatifs à la loi du 26 mars 1891 satis en trou- 
ver la moindre trace. La preuve manifeste d'une volonté oppo- 
sée hésulle au contraire de ce passage du rapport de M. Béren- 
ger du 6 mars 1890 : or Du moment que la récidive correction-^ 
a nellè nouvelle ne devait exister qu'en cas de délits identiques 
1 Commis dans un intervalle de moins de cinq années, était-il 
« possible de maintenir pour la récidive, pltis grave à la vérité, 
« itlais procédant cependant des mômes causes, que prévoient 
« les articles 57 et 58 (ancien texte) du Code pénal, la règle si 
« rigoureuse de l'aggravation sans aucune limite, ni quant au 
« temps, ni quant à la nature des faits? C'eût été une étrange 
€ anomalie. On était toutefois contraint à faii*e une distinction 
€ entre les cas prévus. Celui relatif à la récidive constituée aprèâ 
« une condamnation à plus d'une année d'emprisonnement par 
c la succession d'un délit à un crime, ou au contraire d'un crime 
« à un délit, pouvait bien bénéficier de la limitation des cinq 
« ans, mais non de celle de l'identité des délits, i II n'y a donc 
aucun doute et le délai de cinq ans s'applique bien à tous les cas 
prévus par l'article 57 (ancien ou nouveau) du Code pénal, que 
le premier terme de la récidive soit une peine criminelle ou un 
simple emprisonnement. Gela étant, nous ne nous attarderons 
pas, comme on l'a fait, à justifier l'application générale du délai 
de cinq ans par des raisons tirées du principe qui veut qu'on 
interprète en faveur du prévenu tout texte pénal ambigu. Nous 
dirons seulement qu'en présence d'une disposition de loi aussi 
catégorique que la nôtre, il y a lieu de s'étonner que la question 
ait pu faire l'objet d'une discussion quelconque (1). 

(1) V. Labordé, 15« Question ; Nègre et Gary, p. 120. 



152 CARACTÈRES DE LA RÉFORME 

La loi a pris soin de fixer le point de départ du délai à l'ex- 
piration de la peine qui sert de premier terme ou à sa pres- 
cription (i). — En cas de remise totale ou partielle de la peine, 
ce délai court de la mise en liberté, car le condamné ne peut 
plus être repris. — Mais si la détention a pris fin parla libéra- 
tion conditionnelle, les cinq ans ne partent que du jour de l'ex- 
piration normale de la peine, puisque, jusque là, le libéré peut 
être réintégré par l'effet de sa mauvaise conduite, et que l'équi- 
valence admise entre la libération et la prescription montre 
rintention du législateur de se reporter uniformément à la date 
qui éteint le droit du ministère public de ramener la peine à 
exécution (2). 

Dans le silence de la loi, on doit admettre que, suivant le 
principe fondamental, la prescription libératoire de l'état de 
récidive ne comporte ni interruption ni suspension. Les seules 
exceptions reconnues parle droit criminel reposent en effet sur 
la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio^ qui 
ne trouve pas ici sa place, et notre texte ne contient, d'autre 
part, aucune restriction semblable à celle de la loi du 27 mai 
1885 qui déduit de la période de dix ans la durée de toute peine 
subie. Une condamnation intermédiaire, non susceptible de 
constituer le prévenu en état de récidive, est donc impuissante 
à proroger le délai légal (3). 

§ 5. — Non-rétroactivité. 

Le respect du principe de non-rétroactivité s'oppose-t-il à ce 
qu'il soit tenu compte des condamnations prononcées pour faits 
antérieurs à la promulgation de la loi du 26 mars 1891 ? La ques- 
tion veut être examinée à plusieurs points de vue. 

Remarquons d'abord qu'il n'y a pas de difficfulté, si le pré- 
venu se trouve dans une situation telle qu'il eût été constitué 
en état de récidive, même sous l'empire de l'ancienne législa- 
tion ; car la réforme n'a pas alors pour résultat de rendre sa 
condition pire. 

(1) Article 57, § 1er (nouveau), du Gode pénal. 

(2) V. Laborde, 16e Question ; Nègre et Gary, p. 108. 

(3) V. une solution analogue. U^ Partie, chapitre II, section I. 
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Mais s'il en est aulrement, soit parce que Taggravation est 
subordonnée à la règle nouvelle de l'identité des infractions, 
soit parce que le premier terme de la récidive réside dans une 
condamnation à moins d'une année d'emprisonnement, il est 
essentiel de distinguer. — S'agit-il de prendre pour premier 
terme de la récidive une condamnation de ce genre? On ne doit 
pas hésiter à en faire état; l'aggravation est en effet encourue 
parle fait de la rechute, elle frappe le nouveau délit et ne 
constitue en aucune façon une pénalité supplémentaire de la 
faute précédente. Gomme l'a dit avec raison M. Bérenger : 
c Ce serait une erreur de voir dans la peine aggravée une 
c condamnation nouvelle du délit antérieur. . . ce n'est point, 
c en effet, le fait précédent qui motive le rehaussement de la 
€ peine, mais l'aggravation d'immoralité et d'audace révélée 
€ par un retour au mal et le mépris de l'avertissement 
€ reçu » (1). Gela est évident (2). En vain objecteî*ait-on que 
la loi du 27 mai 1885 a cru devoir exprimer que les condam- 
nations antérieures à sa date compteraient pour la relégation. 
Le cas est tout différent; car la peine spéciale de la relégation 
n'est pas la conséquence exclusive de la dernière condamna- 
tion, elle forme une répression attachée à un ensemble d'in- 
fractions et, à proprement parler, le châtiment particulier d'une 
infraction nouvelle constituée par le nombre et la gravité des 
manquements à la loi pénale ; à défaut d'un texte précis, le 
principe de la non-rétroactivité aurait donc reçu son applica- 
tion normale. 

Ce que nous venons de dire conduit au contraire à décider 
qu'un jugement portant sur une infraction commise avant le 26 
mars 1891 n'est pas susceptible de fournir le second terme de la 
récidive, le prévenu n'ayant pu connaître, au moment du délit, 
l'aggravation qu'édicterait une loi postérieure. 

Il suffit enfin d'indiquer que la loi nouvelle offre en cer- 
tains cas des avantages aux récidivistes par suite de la juris- 



(1) Rapport du 6 mars 1890. 

(2) Eq ce seas, IVlègre et Gary, p. 129 ; Mahoudeau (Journal des Par- 
quets, i871, p. 125); Paris, 21 avril 1891 iSirey, 1891, 2, 133) ; Besan- 
çon, 24 juin 1891 iSirey, i891, % 193); Amiens, 25 juin 1891 iSirey, 
1891, 2, 230) ; Tr. Narbonne, 9 novembre 1891 (La Loi, 1891, p. 1118); 
— C(mtrà, Capitant (Revue crt^, 1891, p. 392). 
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le inébrnnlable qui admet in miVttu la rétroactivit<5 des 

ions pénales. Ainsi le prévenu, poursuivi pour vol, et 
né il y a dix ans ô plus d'un an d'emprisonnement pour 
l blessures, évitera les conséquences de la récidive, soit 
a de !a prescription libératoire quinquennale, soit & 
; ]a non identité des infractions. De même encore l'in- 
coodamné h. une simple amende pour délit antérieur h 
i, échappera & l'état de récidive, quel que soit son passé 
-e (1). 

évenu est d'ailleurs fondé à se prévaloir de celte excep- 
i règle de non-ré Iroacti vile, aussi longtemps qu'il n'a 
rendu contre lui une décision définilive sur le dernier 
e telle sorte qu'un délinquant, récidiviste au double 

vue des anciens articles du Code pénal et de la loi de 
eut fort bien se soustraire, en certains cas, à tuute 
tion , C'est ce que la Cour de Paris a élé amenée à dé- 
,ns une espèce où il s'agissait d'un vagabond, arrêté 
amné par le tribunal de Versailles avant le 26 mai 
ais jugé en appel après cette date. Le casier révélait 
damnations à plus d'un an pour vol remontant au-delà 
ans, et des peines moins fortes encourues pour vaga- 
i dans un délai plus court. Les .juges du second degré 
obligés d'écarter les peines de la récidive; car, d'un 
s règles nouvelles de la prescription libératoire et de 
é des infractions ne permettaient plus de faire état 
damnations antérieures à plus d'un an pour vol, et, 
tre c6lé, on ne pouvait compter les peines de moins 

pour vagabondage, la petite récidive, autre innova- 
ml manifestement aggravante (2). Les anomalies de ce 
)nl au surplus sujettes à une prompte et absolue dis- 
, puisqu'elles supposent nécessairement la poursuite 
antérieurs à la date de notre loi, poursuites auxquelles 
ira bientôt la prescription. 

Paria, 6 avril 1891 {Sirey, 1891, 9, 162) et 9 avril 1891 (Sxrey, 

33). 

Paris, 9 avril 1801, précité. 
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§ 6. — Incorporation au Code pénal. 

Le rapport du 6 mars 1890 s'est borné à faire connaître que, 
contrairement à la pensée première de M. Bérenger, a il a sem- 
« blé préférable, au lieu de donner au projet la forme d'une loi 
ff spéciale, de fondre ses dispositions dans celles du code, par 
« voie de modification aux articles relatifs à la récidive. » Les 
motifs de ce changement sont faciles à déduire. Il était en effet 
naturel de ne pas sectionner les dispositions législatives touchant 
cette matière, et de mettre simplement à la place des articles 
supprimés ceux qu'on destinait à leur succéder dans l'édifice de 
nos lois pénales. Mais à côté de cette raison s'en trouvait une 
autre plus impérieuse. Il fallait, de toute nécessité, prévenir les 
contestations qui n'auraient pas manqué de se produire sur le 
point de savoir suivant quelles règles de fond il aurait convenu 
de résoudre les questions nées des nouvelles dispositions de la 
loi et non tranchées par le texte môme, et, malgré l'évidence 
de la solution, la prudence du législateur devait enlever tout 
prétexte à de vaines controverses. 

Le système choisi par les chambres a donc pour conséquence 
de faire rentrer les dispositions nouvelles dans la théorie géné- 
rale de la récidive, telle que l'avait entendue le Code pénal, 
pour toutes les hypothèses qui n'ont pas été positivement pré- 
vues par le réformateur. L'application de cette règle est d'ail- 
leurs sans difficulté, si ce n'est sur deux points que nous allons 
examiner. 

On sait en premier lieu que les articles 56, 57 et 58 du Code 
pénal, relatifs à la récidive, ont toujours été considérés comme 
généraux et absolus, étendant même leur empire à tous les 
crimes et délits prévus par les lois particulières, lorsque ces 
lois n'ont pas autrement ordonné, ou n'ont pas, par une dispo- 
sition spécialCj, dérogé implicitement aux prescriptions du droit 
commun (1). Cette interprétation doit donc survivre aux modi- 
fications apportées au Code pénal par la loi du 26 mars 1891 ; 
ce qui revient à dire que les nouveaux articles régissent les dé- 
lits spéciaux comme les infractions ordinaires. La Cour de cas- 

(1) Principe constant en doctrine et en jurisprudence. 




156 CARACTÈRES DE LA RÉFORME 

salionTa formellement décidé en malière de douanes par un 
arrêt du 4 mars 1892, qui pose le principe sans aucune réserve 
et proclame son application à tous les délits spéciaux depuis 
comme avant la réforme (1). 

Mais il ne faut pas oublier Texception rappelée plus haut, 
et suivant laquelle on doit respecter les mesures ordonnées en 
matière de récidive par les lois spéciales. C'est pour Tavoir 
perdue de vue qu'un jugement du tribunal de Château-Thierry 
du 13 décembre 1891 a décidé que notre réforme avait fait 
disparaître toutes les récidives spéciales antérieurement exis- 
tantes, pour englober tous les prévenus dans les règles géné- 
rales qu'elle édicté surTétat de récidive ; que, par suite, l'indi- 
vidu qui commet un délit de chasse, alors que depuis moins de 
cinq ans il a subi une condamnation à V emprisonnement pour le 
même délits est en état de récidive légale (2). Il y a là une 
méconnaissance complète des principes, car la loi du 3 mai 
1844 sur la chasse a posé des règles parliculières pour les cas 
de récidive, et Ton n*est pas fondé à soutenir que la réforme de 
1891 doit au moins régir la récidive de toute infraction déjà 
prévue par un texte quelconque à Tépoquede sa promulgation, 
le législateur n'ayant jamais eu le dessein d'étendre à ce point 
de vue l'ancien domaine des articles 57 et 58 du Code pénal. 
Ce n'est pas d'ailleurs la première fois que les articles dont il 
s'agit sont révisés ; la loi du 13 mai 1863 avait déjà modifié 
leur rédaction et les avait déclarés abrogés et remplacés par les 
dispositions nouvelles, et cependant personne ne s'était avisé 
d'en tirer argument pour effacer les règles spéciales édictées en 
matière de récidive par la loi sur la chasse ou toute autre loi 
particulière. 

Le second point sur lequel nous avons à nous expliquer est 
relatif aux jugements prononcés par les conseils de guerre. 
L'article 7 de la loi déclare qu'elle n'est applicable aux con- 
« damnations prononcées par les tribunaux militaires qu'en 
cr ce qui concerne les modifications apportées aux articles 57 
« et 58 du Code pénal. > Il est bien évident que le législateur 
n'a pas voulu étendre l'aggravation à toutes les matières delà 

compétence des conseils de guerre ; mais que sa pensée a été 



(1) Sirey, 1892, 1,224. 

(2) V. la Loi, 1891, p. 1235. 
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de permettre aux juges militaires d'appU 
articles aux seuls cas de récidive qui, pt 
auraient autorisés à se servir de l'ancien 
aux affaires dans lesquelles les deux conda 
l'aggravation ont élé encourue<) pourcrimt 
sables d'après les lois ordinaires (1). C'est 
tien du dernier paragraphe de l'article 66 i 
toutes ses conséquences, et nolammenl av 
aux cas visés par les articles 57 et 58 : dan! 
nouvelle, ce maintien aurait d'ailleurs été d< 
rappellerons simplement que les tribunaux 
vent pas être assimilés, au point de vue de 
seils de guerre de l'armée ou de la marine ( 



CHAPITRE II. 

DES PÉNALITÉS DE LA RËCII 

Skction 1. — Système du Code 



Les anciens articles 57 et 58 avaient adop 
pour la répression de tous les cas de récid 
consistait dans le devoir imposé au juge de 
mum de la peine encourue à raisoo de l'i 
avec faculté d'élever ce maximum jusqu'ai 
le récidiviste était obligatoirement condamc 
de la haute police, mesure remplacée depui 
1885 par l'interdiction de séjour. Mais, à ci 
en certains cas excessive, le législateur av 
cissement facultatif dont l'emploi trop fr 



(1) V. articles S67 du Code de justice tt 

tice pour l'armée de mer. Add. Cass. crim 

li) V. plue haut, ire Partie, chapitre i»', 



'" f 
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la suite de graves abus et contribua, plus que toute autre cause 
peut-être, à la marche menaçante de la récidive ; nous vou- 
lons ici parler de la possibilité d'accorder à tous les récidi- 
vistes le bénéfice des circonstances atténuantes, ce qui, depuis 
le décret du 27 novembre 1870, permettait d'abaisser toutes 
les peines des infractions correctionnelles jusqu'à un franc 
d'amende, taux minimum de la simple police. La sévérité 
devenait purement théorique, et le fait que la loi autorisait 
un pareil abaissement de la répression était presque, popr les 
juges, une invitation à la faiblesse. Aussi les dernières statis- 
tiques officielles avaient-elles permis de constater le non-usage 
à peu près absolu des pénalités de la récidive en matière cor- 
rectionnelle : la situation était telle qu'en 1888, sur 4,568 indi- 
vidus poursuivis pour- vol en état de récidive légale, 4,506 
(soit 98 Vo) avaient obtenu de l'indulgence des tribunaux une 
déclaration de circonstances atténuantes. Une réforme radicale 
était donc indispensable. 



Section IL — Système de la loi nouvelle 



I 1®^. — Travaux législatifs. 

Le projet déposé en 1884 par M. Bérenger contenait sur la 
récidive des dispositions empreintes d'une grande rigueur, et 
dont le défaut apparent était de ne pas se plier avec une suffi- 
sante souplesse aux degrés infinis de culpabilité, mais que la 
sanction législative aurait eu le précieux avantage de jeter 
comme une barrière infranchissable au devant du fléau à 
combattre. Quelques années de ce régime sévère tempéré à 
l'occasion par un judicieux emploi du droit de grâce, auraient 
eu certainement la plus heureuse influence sur la criminalité. 
— L'honorable sénateur demandait : 1° qu'en cas de première 
condamnation à une peine d'emprisonnement inférieure à 
trois mois, le juge ne pût, même s'il y avait des circonstances 
atténuantes, infliger une peine inférieure à six mois pour la 
première rechute, à un an et un jour pour la deuxième, et au 
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inimum des peines aggravées de l'article 58 du Coc 
c'est-à-dire au maximum de la peine ordinaire, pour le 
2f qu'eu cas de condamnation plus grave prononcée 
premier délit, la peine fût du minimum ; pour la secon 
do la moitié du maximum et pour les autres du maximu 
de la peine ordinaire (1). «Ces mesures, disait l'exj 
( motifs, livreraient à bref délai les récidivistes & la ; 
« longue durée, c'est-à-dire à la maison centrale, se 
<i ment qui, dans l'état actuel de la répression, soil ré 

I redoulé par les criminels, et permettraient à l'admini 
( avec le temps et l'amélioration de notre régime pénil 
« d'exercer sur eux une action plus complète el plus e 

Cette proposition souleva de vives et nombreuses 
au sein de la commission sénatoriale. — La sévérité des 
lions soumises h son examen ne manqua pas d'être re; 
« comme incompatible avec l'esprit du droit pénal i: 

II comme un véritable recul sur les idées de douceur 
« manité qui, depuis 1832, ont imprégné si Tortemi 
• législation. L'inOexibilité de la loi. disait-on, a souv 
« duit des résultats contraires au but poursuivi. Elle j 
« la protestation de la conscience et engendre les acqui 
I scandaleux. Comment d'ailleurs imposer l'uniforn 
( môme niveau aux Faits les plus variables sans blessi 
« tice? Faut-il frapper avec une pareille rigueur dès 
( xième condamnation et pour tous les délits ? Il l'ai 
a parler de l'encombremenl des prisons et des obsta' 
( veaux qui en résulteraient pour l'applicalion déi 
D régime de la séparation individuelle. > (2) 

Le promoteur de la réforme se rendit à la justesse 
de quelques-unes de ces observations, mais i! mainlin 
quement les bases du projet, c'est-à-dire le principe c 
gravalion progressive, graduée suivant le nombre des i 
et le refus des circonstances atténuantes. 

A la suite de nouvelles discussions, l'accord finit ci 
par s'établir, et M. Bérenger, nommé rapporteur de la 
sion, déposa sur le bureau du Sénat un projet définitil 
indiqua l'économie dans les t-rmes suivants : u La ré 

(Il Journal officiel. Documenis parlenieiilaires de Juillet 18t 
ISJ Rapport de M. Bérenger du 6 mars 1890. 
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c correct! ODDelle sera désormais ainsi graduée : Si la condam- 
€ nation antérieure a excédé une année, la peine sera du raaxi- 
t mum et pourra être portée jusqu'au double, et le prévenu 
a subira en outre rinterdictionde séjour. C'est la règle non mo- 
« difiée des articles 57 et 58. Si la condamnation précédente a 
€ été moindre, la peine antérieurement prononcée sera doublée 
a sans quelle puisse toutefois dépasser le double du maximum 
« de la peine encourue. C'est la règle nouvelle. 7— En cas d'ad- 
f mission de circonstances atténuantes, la peine ne pourra des- 
€ cendre au-dessous de celle précédemment prononcée » (1). 

Devant les Chambres, la discussion tut longue et opiniâtre. 
— Les règles proposées pour déterminer la mesure de Taggra-* 
vation des peines furent cependant adoptées, sauf une très lé- 
gitime modification relative à l'interdiction de séjour. M. Bé- 
renger fit lui-même remarquer que, depuis la loi du 23 janvier 
1874, il n'y avait plus de surveillance obligatoire en matière 
criminelle, et que la réforme devait tenir compte de cette im- 
portante modification. En conséquence, il proposa de rendre 
facultative la peine accessoire de l'interdiction de séjour, encou- 
rue au cas de grande récidive, et que la commission sénato- 
riale avait, ainsi qu'on vient de le voir, considérée comme obli- 
gatoire. Cette rectification fut naturellement adoptée sans diffi- 
culté (2). — Mais la lutte la plus vive porta sur le § 9 de l'ar- 
ticle 463 du Code pénal, modifié parle projet et dont le maintien 
intégral fut demandé avec instance. Les défenseurs de cette 
thèse ne manquèrent pas de revendiquer pour le juge le pou- 
voir illimité d'abaisser la répression suivant le degré de culpa- 
bilité des prévenus, sans prendre garde que le législateur a bien 
le droit, lui aussi, de peser la gravité des fautes d'après des 
données certaines, et que le principe de la liberté du juge, déjà 
restreint par la fixation d'un maximum de sévérité, ayait encore 
reçu de graves atteintes, en matière de récidive criminelle, par 
suite des dispositions contenues aux premiers paragraphes de 
ce môme article 463. En présence de Tardeur et de la ténacité 
de ses adversaires, la commission crut pouvoir se départir 
quelque peu de sa rigueur et proposa des dispositions moins 
sévères pour les récidivistes ; mais ce fut en vain, car après un 

(1) l^apport du 6 mars i890. 

(2) Séduce du Sénat du 9 juin 1890. 
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premier avantage au Sénat, la Chambre repoussa la nouvelle 
rédaction, et M. Bérenger dut consentir au maintien pur et' 
simple de l'ancienne théorie des circonstances atténuantes, de 
peur de compromettre par une résistance plus prolongée le sort 
de la loi elle-même. Il semble cependant que les partisans les 
plus convaincus du système qui Ta emporté aient pressenti les 
funestes conséquences de leur triomphe, a II importe, disent 
« en effet MM. Nègre et Gary, d'insister sur ce point que Tar- 
« ticle 463 a été maintenu, non pas comme un moyen pour le 
« juge d'éluder les nouvelles sévérités légales qu'a justifiées 
« l'accroissement de la récidive, mais seulement comme une 
(( ressource nécessaire lorsque des circonstances particulières 
<r imposent un adoucissement exceptionnel aux prévisions gêné- 
« raies de la loi. » (1) Pour nous, il n'est pas d'illusion pos- 
sible : le maintien intégral de Tarticle 463 est le complet effon- 
drement de la seconde partie de notre loi ; il rend absolument 
illusoires les pénalités de la récidive. En pareille matière, on 
doit avant tout considérer des choses le côté positif, et ne pas 
s'attarder h des théories plus ou moins hasardées sur les limites 
du droit de punir et l'intérêt très contestable que peuvent mé- 
riter les récidivistes, mais bien aller droit au danger qui me- 
nace et le combattre énergiquement par tous les moyens légi- 
times. L'expérience avait démontré à ce point de vue les déplo- 
rables effets de l'abus invétéré des circonstances atténuantes, 
et l'on peut affirmer sans crainte d'erreur que ces effets se per- 
pétueront, puisqu'il n'y a pas été mis obstacle, et qu'il serait, 
d'autre part, imprudent de compter beaucoup sur l'innovation 
du sursis. La réforme se bornera donc à l'introduction dans le 
Code pénal de quelques règles plus rationnelles dont il appar- 
tiendra au législateur de tirer, par la suite, des conséquences 
fécondes. Une théorie meilleure, une pratique aussi vicieuse, 
tels sont les résultats actuels : c'est peu, assurément, eu égard 
au but immédiat et capital que l'on s'était proposé. 

§ 2. — Application des principes. 

Pour plus de clarté, nous indiquerons les hypothèses suscep- 

(1) Page 138. 

il 



TV 



.:f- 



rrV;i- 



Te 



'».' 






tr' : 



idt 



PENALITES NOUVELLES DE LA RÉGIDnrE 



iibles de se réaliser devant les tribunaux en groupant d'un côté 
celles dont une condamnation supérieure à un an de prison 
forme le premier terme, et de l'autre les espèces qui se ratlacbent 
à l'innovation de la petite récidive. 

Grande récidive. — A ce point de vue, les cas régis par les 
dispositions nouvelles des articles 57 et 58^% i°% du Gode pénal 
sont au nombre de quatre, savoir : 

A. — Condamnation pour crime supérieure à un an de prison 
suivie d'un crime quelconque puni de Temprisonnement. 

B. — Condamnation pour crime à plus d'un an de prison sui^ 
vie d'un délit quelconque puni de Teolprisonnement. 

G. -* Condamnation pour délit à plus d'un an de prison sui- 
vie d'un crime quelconque puni de l'emprisonnement. 

D. — Condamnation pour délit à plus d*un an de prison sui- 
vie d'un délit identique (i) puni de l'emprisonnement. 

Ainsi qu*on l'a vu plus haut, le principe d'aggravation est le 
même en ces diverses hypothèses : le taux encouru est le maxi- 
mum de la peine portée par la loi, avec faculté pour le juge 
d'élever ce maximum jusqu'au double et d*ordonner l'interdic- 
tion de séjour pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

L'application de ce principe, en général exempte de diffi- 
culté, nécessite cependant des éclaircissements sur certains 
points. 

On sait que le Gode pénal avait refusé de prendre en aucun 
cas une peine pécuniaire pour premier terme de la récidive, et 
que la loi nouvelle, allant plus loin, n'aggrave la situation du 
récidiviste que si la seconde infraction entraîne normalement la 
prison. Mais que faut-il décider à Tégard de Tamende, pronon- 
cée concurremment avec l'emprisonnement, comme châtiment 
de la rechute ? Doit-on aussi la porter au maximum? Peut-on 
môme élever au double ce maximum ? L'affirmative n'était pas 
douteuse sous l'empire de l'ancien texte (2), et la rédaction nou- 
velle, si on la prend à la lettre., ne paraît pas admettre d'autre 
interprétation. Cependant la volonté contraire du législateur de 

1891 n'est pas douteuse. M. Laborde l'a démontré d'une ma- 

i-_ 

(1) Ou assimilé, 

(2) L'élévation au maximum d'une seule des peines n'était facultative 
que si la loi, tout en édictant à la fois l'amende et la prison, donnait aux 
tribunaux le pouvoir d'épargner l'une ou l'autre. 
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nière ingénieuse et d'ailleurs fort exacte, c La formule de Tan- 
<( cien texte a été conservée, ditil, mais elle a pris un sens dif- 
« férent, par suite d*un changement de rédaction dans la phrase 
a qui la précède. Avant la loi du 26 mars 1891, l'article 57 por- 

« tait: c quiconque aura commis un délit ou un crime qui 

« devra n'être puni que de peines correct tonnelles ^ sera condamné 

« au maximum de la peine portée par la loi > Le nouvel 

« article est ainsi conçu : c Quiconque aura commis un dé- 

(( lit ou un crime qui devra être puni de la peine de Vemprisonne-^ 
« ment, sera condamné au maximum de la peine portée 
a par la loi. ...» Le sens de l'expression : la peine portée par la 
a W est donc déterminée par ce qui précède. C'est pour Télé- 
« gance du style, préoccupation toujours blâmable lorsqu'elle 
« obscurcit le sens de la loi, qu'on n'a pas répété le mot empri- 
or sonnement. Si Temprisonnement du second délit, peut-on 
« ajouter, détermine la répression de la récidive, n'est-il pas 
« logique qu'il subisse seul l'aggravation qu'elle entraîne? Les 
a principes généraux commandent d'ailleurs cette interpréta- 
« tion restrictive, car ce qui est douteux doit toujours être ré- 
« solu dans le sens le plus favorable au prévenu » (1). Remar- 
quons en outre que cette solution est écrite en propres termes 
pour la petite récidive dans le | 2 du nouvel article 58 et qu'il 
existe un argument puissant d'analogie. Il est certain aussi 
que la loi de 1891 a une tendance marquée à considérer comme 
insignifiantes les condamnations à l'amende, les travaux prépa- 
ratoires le montrent à maintes reprises, et l'on saisit sur le vif 
la pensée du réformateur dès le projet primitif, projet qui édic- 
tait un minimum d'emprisonnement suivant le nombre des re- 
chutes, et n'aggravait jamais les peines pécuniaires (2). Plus 
tard, M. Bérenger s'est exprimé de manière à dissiper toute 
équivoque quand il a dit : c En matière correctionnelle, il n'y 
€ a qu'une peine : l'emprisonnement. Mais il peut être porté jus- 
f qu'au double du maximum. » (3) On peut donc proclamer, 
sans crainte d'erreur, que la récidive n'autorise plus aujourd'hui 
l'élévation du taux normal des amendes encourues. 



'4 






( i ) 20e Question, 

(2) V. documents parlementaires de juillet 1884 (Sénat). 

(3) Discours du^>3 mai 1890. 



164 



PÉNALITÉS NOUVELLES DE LA RÉCIDIVE 



Dans le cas où, conformément à Tarticle 365 du Gode d'ins- 
truction criminelle, le premier jugement a prononcé une peine 
unique malgré la pluralité des infractions, faut-il décider que la 
rechute, dans les termes de la loi nouvelle, comporte toujours 
l'aggravation de la récidive ? L'affirmative, certaine en principe, 
peut cependant faire l'objet d'une hésitation dans l'hypothèse 
d'une récidive de délita délit ; car on doit alors avoir égard àla 
règle de l'identité des infractions, et le doute naît de ce que la 
première peine, supérieure à un an, aurait probablement été 
ramenée au-dessous de ce taux, si le prévenu n'eût commis que 
le délit dont la réitération le constitue en état de récidive. Ainsi 
le récidiviste a-t-il d'abord été condamné à un an et un jour de 
prison pour escroquerie et coups volontaires, on est fondé à 
penser que la peine aurait été moindre en l'absence de l'un de 
ces délits, et il ne paraît pas juste à priori d'aggraver en ce cas 
la peine normale d'un second délit unique de violences oud'es> 
croquerie. Une question pareille s'était présentée en matière de 
relégation ; elle avait divisé les Cours et Tribunaux ; mais la 
Cour suprême l'a tranchée toutes les fois qu'elle lui a été sou- 
mise dans le sens contraire à l'intérêt des condamnés. « La 
€ condamnation, a-t-elle dit, a un caractère indivisible et s'at- 
c tache à chacun des délits dont l'inculpé a été convaincu et 
c déclaré coupable; cette indivisibilité ne permet pas de recher^ 
c cher dans quelle proportion la peiné s'applique à chacun des 
f délits reconnus constants. Il importe peu notamment que le 
c prévenu, condamné pour vagabondage, l'ait été en môme 
c temps pour tenue d'une loterie non autorisée ; la condamna- 
c tion s'appliquant à l'un et à l'autre délit et excédant la durée 
t légale, les juges devaient nécessairement prononcer la relé- 
t gation. 1 (1) Il n'est pas douteux que la Cour de cassation 
tranchera de la môme manière, si elle lui est soumise, la ques- 
tion qui nous occupe; et l'on doit au surplus reconnaître que 
cette solution est la seule possible, car il n'est aucun moyen de 
déterminer quelle fraction de la peine a été appliquée par les 
juges à chacune des infractions, et il faut bien, d'autre part, 
tenir compte de l'état de récidive. 

Une exception s'impose toutefois pour les récidives dans les- 



(1) CasB. crim., 27 mai 4886 (Bull, crtm.). 
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quelles les délits succeasifa et idenlique: 
dont le maximum ne dépasse pas un an 
par exemple, une premièro condamnali< 
pour vol et vagabondage simple, suivie 
gabondage : il n'y a pas lieu aux pénalité 
malgré le taux de l'a peine précédente, [ 
réitération motiverait celle sévérité n'au 
Qer un emprisonnement de plus de six i 
Quand le récidiviste a mérité le béni 
atténuantes, le pouvoir du juge pour l'ai 
diffère selon que la seconde condamn 
par un crime ou par un délit. — S'agil 
que la jurisprudence, après de notables 
en ce sens que l'on doit aggraver la pei 
dive avant de l'abaisser par suite de cire 
d'où il résulte que !a répression ne peul 
dessous de deux ans de prison. Prenons 
favorable, celui d'un crime puni de li 
de la moindre peine afQictive etinramar 
pour conséquence de la transformer en 
(article 56, § 3, du Code pénal), et l'a 
tances atténuantes ne permet plus dès 1 
deux années d'emprisonnement correcti( 
— Si, au contraire, le second terme de 
un délit puni d'emprisonnement, les j 
état de cause, s'appuyer sur le dernier ( 
463 pour faire descendre la répression b] 
peines de simple police, 11 en sera de i 
reconnu excusable, puisque la peine appi 
que le simple emprisonnement. 

Petite récidive. — Sn ce qui concerne c 
hypothèses réalisables se réduisent à un 
damnation pour délit, inférieure à un an 
délit identique puni de l'emprisonnement 

Le principe d'aggravation est aouvee 
exact de la condamnation précédente : 
peut être moindre du double de cette co 
tafois qu'elle puisse dépasser le doubi 
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répression normalement applicable au délit. Quant à l'inter- 
diction de séjour, le fait même de la récidive ne permet pas 
aux juges de Tordonner; ils n'y sont autorisés que si la loi a 
permis de rattacher à la seconde infraction, à raison de sa propre 
nature. 

Bien que l'application du principe soit ordinairement facile, 
nous devons cependant insister sur quelques détails. 

Comme il vient d*ôtre dit, le système d'aggravation en ma- 
tière de petite récidive est nouveau, car il pose en principe 
absolu le doublement de la condamnation antérieure, de ma- 
nière à vaincre Tobstination coupable du délinquant par des 
peines augmentées suivant une progression inévitable. M. Bé- 
renger a parfaitement justifié la sévérité fort légitime de cette 
règle. «L'élévation progressive de la peine à mesure que s'accu- 
« mulent les délits est, a-t-il dit, une nouveauté. Mais n'y avait- 
« il pas lieu, en présence du débordement si inquiétant de la 
« petite criminalité, de recourir à un traitement énergique ? La 
« progression de la peine n'élait-elle pas suffisamment justifiée 
« par la progression du délit? Fallail-il laisser le mal s'aggra- 
a ver par Tunique préoccupation de paraître toucher à une lé- 
« gislation digne sans doute, par ses aspirations de justice et 
« haute humanité, du plus grand respect, mais dont l'insuffi- 
« sance étail démontrée ? Le type d'une bonne législation était- 
« il uniquement dans la mesure des principes philosophiques 
<f qui l'inspirent ? Ne devait-il pas consister surtout dans la 
conformité de ses dispositions avec les besoins auxquels il 
« devait satisfaire et l'humanité ne devenait-elle pas coupable 
« si elle s'exerçait au détriment de la sécurité publique ? (1) > 
Malheureusement cette innovation d'une efficacité si certaine a 
perdu toute sa vertu par suite du maintien de l'article 463 du 
Code pénal ; aujourd'hui, comme par le passé, un récidiviste 
vingt fois poursuivi pour le même délit, par exemple pour vaga- 
bondage, s'entendra condamner à un ou deux mois d'empri- 
sonnement. 

Ici ne se pose pas la question de savoir si l'aggravation s'étend 
à toutes les pénalités encourues du fait de la récidive ; car le J 2 
du nouvel article 58 a pris soin de dire très nettement que cette 
aggravation s'appliquerait à V emprisonnement, ce qui, étant 

(1) Rapport du 6 mars i80O. 
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donné le caractère pénal de la loi, exclut forcémenl toute autre 
forme de répression. 

Lorsque plusieurs condamnationa & moins d'un an et un Jour 
pour le même délit sont intervenues dans le délai des cinq ana, 
on peut se demander quelle est celle qui doit servir de bane pour 
le doublement de la peine. — MM. Nègre et Gary pensent qu'il 
faut considérer la plus forte, sans égard II son rang dans l'ordre 
chronologique, et ils en donnent cette raison que si le déllA- 
quaol n'avait pas encouru les pénalités intermédiaires plus 
faibles, la peine se réglerait d'après la plus grave, et qu'il est 
impossible qu'il ait amélioré sa situation par les délits qui ont 
motivé ces peines Intermédiaires (1). — Nous no pouvons par- 
tager oelto opinion, et nous estimons au contraire que si le ré- 
cidiviste a encouru des peines intermédalree moindres, c'ait 
qu'il les a méritées malgré son passé, et il est d6s lors simple- 
ment équitable de lui en concéder tout le profit. Les travaux 
préparatoires ne laissent aucun doute sur ce point : à obaque 
instant on y parle de la peint précédente, de la condamniUion inté- 
rieure, mais il n'est Jamais fait allusion h la prétendue nécessité 
de baser l'aggravation pénale sur la décision la plus rigourause, 
celle-ci ne fût-elle pas la dernière en date. L'idée qu'a eu* le 
législateur de suivre en cette matière t une progression régu- 
t lière et constante, à mesure que s'accumulent les délits, (S) * 
n'est-elle pas aussi la preuve que l'état de récidive se oonslilue 
ici par la succession Immédiate de deux inrractions identiques, 
et qu'il est interdit de négliger un degré quelconque 1 Le texte 
de la loi nous parait d'ailleurs formel ; car il veut que la peine 
d'emprisonnement ne puisse être, intérieure au double d» celle 
précédemment prononcée, ce qui se réfère avec évidence ft la plus 
récente, sans cela le réformateur n'eût pas manqué d'exprimer 
qu'il s'agissait de la plus forte des condamnations déjfc encou- 
rues pour même délit (3). 

En parlant dans les art. 67 et 58, g l*^ des crimes punis de 
peines correctionnelles, la loi nouvelle a manifestement com- 
pris tous les actes criminels dont la pénalité se trouve descen- 

(1) p. 126. 

(2| Rapport du 6 mars 1890. 

(3) Celle solution ne semble pas douteuse, — V- en et sens. Douai, 
Il novembre 1891 {Sirty, 1892, 8, |1)- 
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due à Tordre inférieur par suite de l'admission de circonstances 
atténuantes ou même d'un fait d'excuse ; mais le § 2 de Fart. 58, 
relatif h la petite récidive, se borne à viser ceux qui « ayant été 
c antérieurement condamnés à une peine de moins d*un an et 
f un jour, commettraient /e même délit dans le délai de cinq ans.» 
Celte différence a-t-elle une signification en ce qui concerne les 
crimes excusés, et faut-il en conclure que cette catégorie d'in- 
fractions ne peut fournir ni le premier ni le second terme de la 
petite récidive ? Pour résoudre la question, il n'est pas besoin, 
à notre avis, d'aborder la théorie ardue de la nature juridique 
des crimes excusés ; il suffit de pénétrer la pensée du législateur 
de 1891, ce qui n'est pas d'ailleurs bien difficile. — On sait que 
l'institution de la petite récidive a eu pour objet de combler 
une regrettable lacune du code pénal, de telle sorte que nul ne 
puisse aujourd'hui se soustraire h une aggravation en cas de 
rechute dans les conditions déterminées. Comment admettre 
dès lors que cette réforme ait justement négligé les actes les 
plus coupables, qu'elle ait compris Tétat de récidive pour le 
prévenu qui s'est rendu coupable de deux délits de médiocre 
importance^ et répudié toute sévérité en présence de la succes- 
sion de deux crimes excusés dont le premier n*aurapas entraîné 
plus d'un an d'emprisonnement ? Comment concevoir, par 
exemple^ qu'un mineur de seize ans, déjà condamné h un an 
de prison pour vol qualifié, puisse commettre un autre fait sem- 
blable sans encourir aucune aggravation ; alors que, s'il a 
commis un premier délit, excusé lui aussi à raison de Tâge (i), 
la peine sera incontestablement portée au double en cas de 
rechute ? Ces conséquences déraisonnables prouvent que le lé- 
gislateur n'a rien voulu de pareil, mais qu'il a employé le mot 
délit dans un sens général et quelque peu impropre qui ne sau- 
rait abuser les magistrats chargés d'appliquer le texte nouveau. 
On doit donc étendre sans réserve le § 2 du nouvel article 58 à 
tous les cas de récidive dont le premier terme est une condam- 
nation à une année au plus (2). — Nous admettons même cette 
solution quand la faute antérieure est un crime non excusé, ce 
qui peut arriver dans l'hypothèse où ce crime, normalement 



(i) Art. 69 du Code pénal. 

(2) V. Nègre et Gary, p. 126; Laborde, i7e Question, 
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puQi de la réclusion, n'a entraîné qu'uD an d'emprisoni 
par application de l'art. 463 du Code pénal ; les raisons 
cider sont en effet analogues. — Ajoutons qu'en pareil 
règle d'identité n'exige pas que les deux termes de la r 
soient des crimes semblables : il suffira d'un vol simple 
dant à un vol qualifié commis par le prévenu alors mit 
seize ans, ou d'uo abus de conâance ordinaire venant à I 
d'un vol domestique puni d'un an de prison par le biei 
l'art. 463. De même, il y a équivalence entre deux délit 
tiques dont un seul a été excusé. 
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TROISIÈME PARTIE 
APPLICATION DE LA LOI AUX COLONI 



La loi du 26 tsars 1891 entrait de plein droit dans le 
des juridictions de la métropole, de l'Algérie et de la 
mais il n'en allait pas de même pour les colonies pn 
dites. Celles-ci sont en efTet soumises à un régime p 
suivant lequel une loi n'est exécutoire pour leurs ! 
qu'en vertu d'une dîsposilion expresse; et il est é 
nécessaire que les modîQcations apportées à un texte 
soient étendues à leur territoire par une clause spé^ 
ces modifications pourraient fort bien ne pas se conc 
les règles du gouvernement colonial. Pour ces motifs 
îyouter & notre loi un arlicle 6 qui la déclafe npplit 
Antilles et & la Réunion, possessions dans lesquellef 
du 8 janvier 1877 avait déjà rendu exécutoire le code p 
tropolitain, et qui autorise d'autre part le Président de 
publique k étendre aux autres colouits l'action de la 
Sur ce dernier point, il a été satisfait au vœu du Parle 
un décret en date du 24 avi'il 1891 qui place sous le r 
ia nouvelle loi le Sénégal, la Guyane, SaînI-Pierro et J 
le CoQgo, Mayotte, Diego-Suarez et ses dépendances 
velle-Calédonie, Obock, la Cochinchine cl les pays de 
rat de l'Indo-Ghine, ainsi que les établissements frf 
l'Inde et de l'Océanie. 
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